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Monsieur LEHKRICY 
Directeur DIREN 
22, place Cadeau de Kerville 
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Monsieur le Directeur.

Depuis une vingtaine d’années, la situation environnementale du Marais 
Vernier, zone naturelle d’intérêt national, n’a cessé globalement de se dégrader, en dépit 
de différents statuts de protection le concernant.

11 a donc semblé intéressant de faire le point sur la protection réglementaire 
des zones humides en général et du Marais Vernier en particulier.

C’est dans ce cadre que Mademoiselle Céline LETELLIER, étudiante en 
D.E.S.S d’administration locale à l’Université de CAEN et habitante du Parc Naturel 
Régional de Brotonne à réalisé son mémoire de fin d’études.

Compte-tenu à la fois de la richesse de ce document de synthèse et de 
l’intérêt que vous portez à cette région naturelle, il nous a semblé important de la 
dupliquera votre intention.

Nous restons à l’écoute des réactions que ce document vous suggérera et 
en vous en souhaitant une bonne réception, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Directeur, l’expression de notre considération distinguée.

Le Directeur,

J. DEBRAY
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A la fin du XVIIIème siècle, Buffon publie son oeuvre 
magistrale sur la nature, reflet des conceptions de son temps dans

triomphant doit "commander à toutes 
La nature brute est hideuse et 

marais, animons ces eaux mortes en 
ruisseaux, des canaux

crapaud composait son venin, nous 
le trèfle, les herbes douces et

laquelle il écrit que l'homme 
les créatures". mourante ... 

les faisant 
... Bientôt au lieu

fl

Desséchons ces
couler, formons-en des 
du jonc, du nénuphar dont le 
verrons paraître la renoncule, 
salutaires" {1 ) .C’est cette conception destructrice qui a présidé au sort des

très récente. Aujourd'hui leszones humides jusqu’à une époque 
scientifiques attirent 
écologique, botanique, hydrique, 
incontestable de ce milieu naturel mais également sur la fragilité 
qui le caractérise. Cette mise en garde, toute justifiée qu'elle 
puisse l'être, reste encore largement théorique.

Il pèse sur les zones humides des menaces très importantes de
irréversible. Les causes 

de l'agriculture productiviste, la 
d'assainissement, la recherche de 

la pollution ont oeuvré dans 
croissante de ces biotopes remarquables

la valeur hautementl'attention sur
ornithologique et biologique

disparition ou du moins de dégradation 
sont hétérogènes : l’explosion 
réalisation de grands travaux 
nouvelles surfaces constructibles ou 
le sens de la raréfaction 
dans un silence général.

Bien plus, ce
du Droit qui n'a mis en 
particulier pour cet espace naturel, 
dispositions spécifiques met en cause 
très riches.

mouvement s'est trouvé favorisé par l'inertie 
oeuvre aucun système de protection 

et qui même, par certaines 
la pérennité de ces milieux

d’environnement se posent avec 
nature a été consacrée 

10 juillet 1976 et 
1992 a reconnu

A l'heure où les questions
d'acuité, depuis que la

par la loi du 
loi du 3 janvier

beaucoup plus
Patrimoine commun de la Nation

que la
faisant partie intégrante de ce même patrimoine en 

naturelle, il semble devenu opportun d'ouvrir 
La trame de ce débat doit résider 

comme un défi pour le droit public : 
mise en valeur et la protection des 

(2). En effet, il ne saurait être 
en cause ni la place de la technique, ni la 
traditions que l'homme entretient avec son 

s’agit de réfléchir sur la gamme des 
permettent le maintien de l'équilibre

plus précisément depuis 
1'eau comme 
tant que ressource 
un débat sur les zones humides, 
dans ce que R. Romi a relevé 
la conciliation entre la 

écosystèmes des zones humides 
question de remettre 
croissance, ni les 
milieu; au contraire, il 
mesures de protection qui 
écologique des zones humides.

fl
If

Second volume.
Comparaison des animaux et des végétaux", 1749. 

( 2) R. Romi,
mise en valeur 
humides";

Histoire naturelle.(1) Buffon,
H

Un défi poux le droit public : 
et protection 

Les petites affiches.

"la conciliation entre 
des écosystèmes des zones 
n°145, décembre 1989, p.lO.
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définitionCette recherche doit s'appuyer sur 
suffisamment claire. Plusieurs approches ont été 
sources et des autorités intervenant à divers 
ressort une ligne directrice tracée par 
pour la Conservation de la Nature et de ses Ressources. Les zones 
humides sont des zones de marais, marécages, tourbières ou eaux

soient naturelles ou artificielles, permanentes 
l’eau soit stagnante ou courante, douce, 
incluant les eaux côtières, jusqu'à une 

mètres à marée basse. En sont exclues les 
d'eau libre et les 

l'eau courante. Elles 
milieux selon les

une
données par des 
titres. 

l’Union Internationale
11 en

libres, qu’elles 
ou temporaires, que 
saumâtre ou salée, 
profondeur de six 
grandes étendues 
parcourues par 
grande variété de 
aux abords du littoral ou à 
type de climat.

habituellement 
réalité une

zones
recouvrent en

régions, qu'elles se situent 
l'intérieur des terres. et selon le

C'est sur le fondement de cette définition communément admise
pour la première 

leur a 
défaut

sur l’eau du 3 janvier 1992 (3) a
les zones humides en tant que telles et 
existence 

L’article 2

que la loi 
fois, traité 
reconnu une 
jusqu'alors. 
zones humides comme des
inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de 
permanente ou temporaire; la végétation quand 
dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
l’année”. La loi précise dans ce même article qu'elle a pour objet 
une gestion équilibrée de la ressource en eau. Cette gestion vise 
à "assurer la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites 
et des zones humides". C'est donc un pas important qui vient 
d'être franchi à travers ce nouveau texte en faveur des espaces 
naturel en danger.

laquelle
définit avec précision les 

terrains exploités ou non, habituellement
façon

elle existe, y est

faisaitjuridique, 
de cette loi

Les régions à zones humides de la métropole comprennent 
aujourd'hui 14.000 zones qui couvrent 47.315 km®, soit une 
superficie de 8,6% du territoire national. Parmi ces zones, 20.Θ76 
km2 sont les plus intéressantes au plan biologique et couvrent 
5,6% du territoire (Annexe 1). Certains scientifiques considèrent 
même qu’elles ne concernent plus que 
titre de comparaison, la forêt qui 
d'espace naturel sensible recouvre 26% 
humides couvrent donc une partie très faible géographiquement 
malgré la richesse qu'elles représentent.

2,5% du 
constitue

territoire (5). A
autre type 

du territoire. Les zones
un

(3) Loi n*92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau, J.O.R.P. du 4 janvier 
1992, p. 187.

Panda - n®53, pp. 12-13.(4) La revue du W.W.F.
(5) Normands et Nordistes face au peuplier 

Revue des parcs; 1993, n®20, p.l2.
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mener l'étude de la 
l'exemple du Marais

Le présent mémoire se propose de 
protection des zones humides au travers 
Vernier. C'est un espace qui s'étend sur prés de 4.500 hectares et 
qui comprend, outre de vastes étendues marécageuses, le seul étang 
naturel de la région appelé la "Grand'Mare". Il se situe aux 
confins du département de l'Eure en Haute-Normandie entre Rouen et 
Le Havre au sud de la dernière boucle de la Seine dont il 
constitue le vestige d'un ancien méandre.

Jusqu’au début du XIXème siècle, l'estuaire de la Seine est 
resté primitif et autarcique. Dès le haut Moyen Age, trois grandes 
abbayes furent fondées de part et d'autre du Marais Vernier; 
saint-Wandrllle et Jumièges sur la rive droite de la Seine et 
Rental sur le marais de la Risle. Les moines puisaient dans ce 
gigantesque et riche vivier pendant les longues périodes de carême 
et d'abstinence qu'imposait l'Eglise. Un parcellaire fut établi 
afin d'assurer un partage des ressources entre les trois 
communautés religieuses dont la "Croix de la devise" située au 
centre du marais constitue aujourd'hui encore la trace du point de 
jonction ancien.

La première grande tentative humaine de maîtrise du marais 
fut lancée par l'Edit royal d'Henry IV du 8 avril 1599 lequel 
constate qu'"il y a une grande quantité de palus et marais 
inondez et entrepris d'eau, et presque Inutiles, et de peu de 
profit, qui tiennent beaucoup de pays comme désert et inhabité, et 
Incommodent les habitants voisins, tant à cause de leurs mauvaises 
vapeurs et exhalations, que de ce qu'ils rendent les passages fort 
difficiles et dangereux; lesquels palus et marais estans
desselchez, serviront partie en labour et partie en prairies et 

(6). C'est avec cet Edit que va s'ouvrir une longue
d'assainir et d'assécher le Marais 

Dès 1607 la réalisation d'une digue bordant 
la Seine est entreprise; elle s'accompagne d'un mécanisme complexe 
de fossés permettant de canaliser et d’acheminer les eaux du 
marais vers le fleuve. Mais le Marais Vernier doit son étendue 
actuelle à la politique d'endiguement menée à-partir de 1843 afin 
de faciliter la navigation sur la Seine. La canalisation du fleuve 
devait permettre de relancer les activités portuaires et
industrielles du Port de Rouen souffrant de plus en plus de 
l'ombrage que lui portait le développement du Havre. Cette 
poldérisation permit de dégager et de stabiliser 2.500 hectares 
de terrains d'une nature alluvionnaire sur lesquels des prairies 
permanentes purent être installées et exploitées. Ces opérations 
furent accompagnées d'une politique d'assainissement du Marais 
Vernier réalisée dans le cadre d'un Syndicat créé à cet effet par 
une Ordonnance royale du 19 juillet 1847. L'association syndicale 
composée' des principaux propriétaires avait pour objet le 
perfectionnement et l’entretien du dessèchement du Marais. 
Aujourd'hui ce syndicat a encore en charge l'entretien du réseau 
des 35 km de canaux.

pasturages 
période marquée par la volonté 
Vernier à tout prix.

Le Neveu, B. Picon,Lecomte, C.(5) Extrait cité par T.
J. Lecomte;
Au sujet du Marais ...
Histoire et Idéologie de la Nature à l'Environnement; 
Editions L'Harmattan; 1985, p.43.

in Protection de la Nature;
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Mais c'est surtout après la seconde guerre mondiale que le 
Marais Vernier subit une profonde mutation avec le développement 
de l'axe industriel de la Basse Seine et plus particulièrement 
avec la mise en place d'un plan d'aménagement agricole devant 
faire face à l'état de pénurie dans lequel la France était plongée 
au sortir de la guerre. Les aides financières dispensées dans le

Marshall permirent la mise en oeuvre d'importants
site. Il fut procédé à la 

de drainage comportant la 
création de 35 km de canaux de part et d'autre du Marais et la 
pose de vannes devant réguler avec précision le niveau de la nappe 
phréatique.

Le Marais Vernier se présente aujourd'hui de la manière
bordé par la Seine. De nature 

2.500 hectares de marais modernes, 
du XIXème siècle, sont maintenant 

Intensive. Le sud du Marais 
le plateau Roumois 

séparé par un long cdteau boisé en contrebas duquel 
s'est progressivement formé le marais ancien sur un sol tourbeux. 
Cette tourbière de faible altitude, dont le point le bas est 
l'étang de la Grand'Mare, est vraisemblablement la plus importante 
de France en gisement et en superficie, ce qui confère à cette 
région un intérêt national. Cependant et en raison du caractère 
beaucoup plus humide de cette partie sud du marais, de la faible 
valeur agronomique qui en résulte, les parcelles sont peu à peu 
abandonnées des agriculteurs dont le nombre est de surcroît en 
constante regression. En effet, les agriculteurs qui partent en 
retraite ne sont pas remplacés en nombre suffisant par de jeunes 
agriculteurs, peu attirés par une exploitation aux conditions 
difficiles et faiblement rentable. De plus en plus de parcelles 
évoluent vers 1'enfrichement qui fait perdre au marais une grande 
partie de son intérêt écologique.

cadre du Plan 
travaux d'assèchement et de drainage du 
réfection et à l'extension du réseau

suivante. Au nord, il est 
alluvionnaire, ces quelques 
issus de la poldérisation 
destinés à une agriculture céréalière 
apparaît comme un amphithéâtre surplombé par 
dont il est

nombreuses zones humides e'n France, le Marais 
patrimoine naturel exceptionnel et

A 1'instar de 
constitueVernier

irremplaçable (I) dont la survie en tant qu'écosystème particulier 
semble avoir été à maints égards menancés (II).

un

I. Un espace naturel fragile

Décriées depuis la nuit des temps pour leur insalubrité et 
les miasmes qu'elles dégageaient, les zones humides ne sont 
aujourd'hui plus unanimement combattues. L'essor de l'écologie 
scientifique du XX ème siècle montre leur extraordinaire richesse 
biologique. Elles remplissent de nombreuses fonctions dont la 
plupart sont encore sous-estimées voire méconnues du grand public. 
Les zones humides forment un maillon fondamental et fragile de 
notre patrimoine naturel à plusieurs égards. Les marécages sont de 
véritables éponges. Elles absorbent l'eau en période de pluie et 
la restituent lors des sécheresses. Cette fonction d'écrêteur de 
crues permet également la recharge des nappes phréatiques. Dans 
les prairies inondables, les crues apportent à la terre des limons 
fertiles et une humidité de sol favorable à la croissance d'une 
végétation herbacée riche, diversifiée et particulière.
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Les zones humides sont également le lieu de reproduction de 
nombreuses espèces terrestres et aquatiques/ ainsi que le siège 
d'hivernage et de nidification des oiseaux. Elles constituent de 
véritables "stations-service" sur la route des oiseaux migrateurs 
(7). En France, 50% des espèces d’oiseaux dépendent des zones 
humides. Leur disparition entraîne inéluctablement la disparition 
de ces espèces. Le Marais Vernier constitue également un site de 
migration prisé. Des espèces rares y ont été identifiées, 
notamment la Pipistrelle de Nathusius qui est une espèce très rare 
de chauves-souris. L'aigle balbuzard pêcheur et la cigogne blanche 
y font aussi une escale migratoire.

Les oiseaux de passage ne sont pas les seuls hôtes des zones 
humides qui abritent non moins de 1.200 espèces animales et 
végétales différentes qui forment l’équilibre de ce biotope. Ainsi 
dans le Marais Vernier, ce sont plus de 200 espèces différentes 
d’oiseaux qui ont été recensées dont le Râle des genêts, une 
espèce menacée de disparition y ayant élu lieu de nidification. De 
nombreux végétaux appartenant aux listes nationales et régionales 
d'espèces protégées y prospèrent. C’est une richesse faunistique 
et floristique inégalée dans la région et d'une grande qualité en 
raison de la présence de la tourbière. C'est un milieu qui mérite 
donc d'être préservé.

Mais la plus importante fonction des zones humides semble 
être la très grande productivité biologique de matières vivantes - 
plancton animal ou végétal - alimentant une profusion de végétaux 
et d'animaux. La productivité atteint son seuil maximal dans les 
marais côtiers et les estuaires où les échanges de matières entre 
la terre, l'eau salée et l’eau douce sont fertiles. Cette 
productivité biologique est supérieure à celle des meilleures 
terres agricoles. Ce sont également de véritables filtres 
permettant l'oxydation de nombreuses matières organiques en 
matières minérales. Elles assurent un recyclage constant de 
certaines pollutions (notamment les nitrates) et l'épuration des 
eaux.

Une zone humide est en soi un organisme vivant qui naît et 
évolue. Et pourtant, au fil des siècles, l’importance des zones 
humides n'a pas cessé de diminuer à ' un rythme plus que 
préoccupant.

II. Un espace naturel en danger

Dans tous les pays développés, la superficie des zones 
humides a considérablement régressé; elles ont été transformées 
pour être destinées à d’autres usages. En effet, elles sont 
souvent considérées comme des espaces inhospitaliers et impropres 
à toute valorisation économique en leur état naturel. Elles sont 
donc soumises à l'attraction de ce que R. Romi appelle "la logique 
de l’aménagement" qui entraîne la plupart du temps de dégradations 
irréversibles pour l'environnement. Les exemples de "destructions 
abondent -

H

(7) T. Lecomte, Normands et Nordistes face au peuplier 
Revue des parcs; 1993, n*20, p. 12.
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Le sort du marais des Echets dans la région lyonnaise est 
l'un des exemples les plus significatifs de la destruction des 
zones humides. Ce marais fit l'objet de travaux d'assainissement 
assortis d'un remembrement alors qu'une procédure de classement 
en réserve naturelle avait été engagée pour protéger le site sur 
le fondement de la loi du 2 mai 1930 complétée par la loi n*57-740 
du 1er juillet 1957 qui a introduit la notion de réserve 
naturelle. Dans cette affaire, le Conseil d'Etat saisi en appel a 
refusé de reconnaître le caractère d'urgence de la procédure de 
classement justifiant un référé administratif alors qu'il existait 
une menace de destruction imminente de ce marais (8). Les travaux 
de la mise en culture furent donc engagés mais entraînèrent, outre 
le déficit global de l'opération et un échec agricole, une 
catastrophe écologique sans précédent (9). Dans les Vosges, la 
tourbière des Faignes-de-la-Landes a été noyée et détruit en 1983 
pour devenir un bassin de rétention d'eaux d'un barrage hydro
électrique malgré l'avis défavorable de la commission 
départementale des Sites et de tous les botanistes (10).

Le Marais Vernier n'a pas échappé 
d’aménagement. La mise en valeur agricole du marais 
1947 sur 1.600 hectares de surfaces

hydrauliques. 
du sol et de

à cette frénésie 
a eu lieu en 

marécageuses par la 
Des travaux 

réhaussement de
d'aménagements

défrichement
terrains furent menés pour la mise en exploitation 

effective. Une ferme modèle à l’américaine fut construite au coeur 
Il a été estimé que la valeur foncière avait été 

18 à 70 fols selon les parcelles après que les 
eurent été terminés. Cette hausse substantielle 

être compensée pat une productivité agricole très 
Elle ne fut jamais atteinte, sinon dans les premières 

de l'exploitation, en raison du coût prohibitif de 
dispositif de drainage, soumis à de constantes 

infiltrations diffuses d'eau. Le mangue de moyens financiers eut à 
terme raison de l'assèchement massif. L'agriculture prospère du 
début des années 50 laissa progressivemenf la place à une 
agriculture de déclin à l'aube des années 1980 dans la partie sud 
du marais. En effet les sols tourbeux s'affaissaient et rendaient

réalisation 
supplémentaires de 
certains

du marais, 
multipliée de 
aménagements 
devait 
importante. 
années 
1'entretien du

difficile et pénible
tentative agricole a parallèlement 
générale de la Nature 
l'abandon d'une mise en 
transformer une' part appréciable d'un écosystème complexe, 
intéressant pour les oiseaux du marais (hivernage, reproduction ou 
passage) en un écosystème appauvri de presque toute sa composante 
faunistique" (11).

toute tâche agricole.
conduit à la 

Ainsi quelques décennies 
valeur inconsidérée auront

L'échec de cette 
régression 

suivant 
suffi à

n

(8) CE, 8 novembre 1972, Sté sylvicole de Saint-Jean de Thurigneux 
rec., p.712, G.P. 1973.1, p. 50, note De Font-Réaulx.

(9) M. Bouvet, 
écologique
Mémoire pour le D.E.A. de droit de l'environnement, 
Lyon 11

"Le marais des Echets, récits d'une catastrophe
tf

1986.

(10) Au mépris des lois, les tourbières des Vosges disparaissent" 
Combat Nature, n®49, mars-avril 1982, p. 8.
n
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Ces exemples reflètent bien les donunages engendrés par une 
agriculture productiviste sur les milieux naturels transformés qui 
retournent lentement à l'état d’abandon. Ce constat généralisable 
à la plupart des zones humides vouées à l'agriculture, s'explique 
difficilement aujourd'hui en raison de la surproduction agricole 
qui frappe de plein fouet l'économie française. Il ne fournit a 
fortiori plus aucune justification à la recherche de nouvelles 
surfaces cultivables. Tandis que la conversion de zones humides 
terrains agricoles 
retournent à l'état 
agricole progressive. Or aujourd’hui 
en France atteint plus de 110.000 hectares par

ense poursuit, d'autres terres assainies 
de friche sous l'impulsion d'une déprise

le drainage des sols humides
an.

Outre les conséquences écologiques désastreuses de bon nombre 
de ces opérations, ce sont également leur coût et leur utilité qui 
ont été mis en cause (12). 
de 196e 
entouré le 
l'Ouest
les conditions des marchés; 
déroulement des opérations; le 
largement sous-évalué. Bien plus, il 
installés se prêtaient 
laquelle ils étaient destinés, 
être engagés pour une utilisation 
ailleurs, les recettes résultant 
largement en deçà des recettes escomptées.

La Cour des Comptes dans deux rapports 
relate les multiples anomalies 

déroulement des travaux d'aménagement des
et 1967 (13), qui ont 

marais de: des études préalables trop soTomaires; des anomalies dans
des erreurs techniques dans le 
montant prévisionnel des travaux 

s'avéra que les deux polders 
imparfaitement à l'exploitation pour 

Des travaux supplémentaires durent 
normale des ouvrages. Par 
de l'exploitation étaient

En dehors des raisons purement économiques qui ont encouragé 
la poursuite des assèchements, il convient de souligner le rôle 
des Ingénieurs de l'Etat dans la réalisation de certains travaux. 
Les lois de 1946 et 1955 ont mis en place un système de 
rémunération particulièrement proprice aux opérations 
d’aménagement des zones humides (notamment). En effet, ces deux 
lois reconnaissent à de nombreux corps de fonctionnaires le droit 
de toucher légalement des primes proportionnelles aux volumes des 
travaux entrepris. Ce sont l'Agriculture, l’Equipement, les Ponts 
et Chaussées, le Génie rural, les Eaux et Forêts, etc... A 
l’origine, ce mécanisme avait pour but de "motiver" la 
reconstruction nationale et d'éviter les fuites des ingénieurs de 
l’Etat vers le secteur privé mieux rémunéré en réduisant ainsi 
l'écart des salaires.

(11) T. Lëcomte, C. Le Neveu, A. Juneau
Restauration de biocénoses palustres par l'utilisation d'une 
race bovine ancienne :
Mannevilles;

cas de la Réserve Naturelle des 
Bull. Ecol., 1981, t. 12, 2/3, pp. 225-247.

(12) J. Morand-Devi11er, Droit de l'environnement, 
P.U.F. p.69.

(13) Cour des Comptes, Rapport 
avril 1966, Paris, J.O., 1968, 
de la République, avril 1967, Paris,

Que sais-je ?

au Président
p.77; Rapport

J.O., 1969, p.44.

de la République, 
au Président

-7-



Le système initial prévoyait une distribution des primes au niveau 
départemental, effectuée par chaque directeur de service. En 
conséquence, les départements dans lesquels les travaux 
(remblaiement, endiguement, drainage, assèchement] étaient les 
plus importants, offraient des primes d'autant plus attrayantes.

Une loi de 1979 a modifié les modalités de répartition des 
primes pour effacer les distorsions par trop criantes entre les 
départements. Désormais l'Etat globalise l'ensemble des 
prélèvements effectués sur les travaux réalisés. Ces prélèvements 
représentent de 5,5% à 8,5% hors taxe du coût total des 
opérations. Une répartition est ensuite opérée par l'Etat entre 
les départements. "L'essentiel du changement porte sur 
l'amélioration des apparences, sur l'atténuation des formes les 
plus contestables de cette corruption en forme légale et 
réglementaire" commente Y. Mény, professeur à l'Institut d'études 
politiques de Paris (14). Cette forme d'intéressement des 
fonctionnaires a sans nul doute contribuer à la réalisation de 
travaux dont la nécessité ou l'ampleur n’étaient peut-être pas 
toujours si justifiées qu'il y paraissait (15).

La fiscalité ne 
zones humides et de manière 
naturels. Cette réalité 
système fiscal français s'est construit dans la négligence absolue 
de ses éventuels effets sur l'environnement", observe G. Salnteny 
dans son rapport sur la fiscalité de l'espace naturel en France 
remis au Ministre de l'environnement en 1991 (16). A la différence 
de nombreux autres Etats occidentaux, la France a maintenu un 
régime fiscal néfaste à l’environnement. De nombreux rapports ont 
d'ailleurs récemment mis l'accent sur la nécessité d'une réforme 
de la fiscalité dans ce domaine.

est par nature un fait de nature proprement 
fiscalité ne tient aucune considération du riche

zones humides en leur état 
rapports qu'entretiennent l'impôt et 

cet écosystème sont donc le reflet de la nature d'exploitation 
faite de ces espaces et mettent en exergue les contradictions 
entre une politique de protection et le statut fiscal existant. La 
perversité du système fiscal apparaît précisément au travers de 
règles tournées vers une mise en valeur économique des zones 
humides, dissuasives d'une gestion écologique protectrice de type 
exploitation extensive ou patûrage.

réserve un sort guère plus favorable aux 
générale, à l'ensemble des espaces 

résulte de ce que "historiquement, le

L'impôt
économique. La 
capital écologique que constituent les 
naturel ou semi-naturel. Les

(14) Y. Mény, La corruption de la République 
Editions Fayard, 1992, 141.P·

(15) Voir également à ce sujet l'article de M. Mennessier, La 
France entre inondations et sécheresses. Science et Vie, 
n“898, juillet 1992, pp. 60-77.

(16) G. Sainteny, La fiscalité de l'espace naturel en France 
Essai de diagnostic et propositions de réformes d'après 
l'exemple des zones humides; mars 1991, p. 5.
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C'est la fiscalité 
pénalisante à l’égard 
cadastrale sur laquelle 
propriétés non bâties correspond 
que le propriétaire est censé tirer 
fictif ne correspond en aucune façon 
d'exploitation des terrains humides 
revenus réels tirés de cette exploitation 
ou faiblement positifs. Il 
mesure où la valeur 
qu'elle est censé représenter.

En outre, le système d'abattement parait également Inadapté. 
L'abattement effectué sur la base d'imposition est de 20% pour les 
immeubles non bâtis (contre 50% pour les immeubles bâtis). Ces 
pourcentages sont censés représenter les frais d'entretien du 
patrimoine. Ils conduisent à considérer a priori que le bâti coûte 
plus cher en entretien que le non bâti. Or le coût d'une gestion 
écologique d’un milieu naturel sensible peut s'avérer supérieur à 
20% de la valeur locative.

locale qui apparaît comme étant la plus 
des zones humides. La valeur locative 
est assise la taxe foncière sur les 

théoriquement au revenu du loyer 
de son immeuble. Or ce revenu

conditions réelles 
ni aux

aux
souvent lourdes

le plus souvent nuis 
y a donc une surimposition dans la 

locative est déconnectée du revenu réel

Enfin, pendant longtemps les pratiques 
ont été incitées fiscalement. Tout d'abord.
Code général des impûts exonérait 
propriété non bâtie les marais desséchés 
premières années après le dessèchement, 
temporaire avait pour but de 
importants consentis pour mettre 
comme incultes. Le marais n'était donc connu du droit fiscal qu'au 
travers de son assèchement et non de sa protection. Cette 
disposition aggravante du Code général des Impûts a finalement été 
abrogée par la Loi de Finances de 1991. C'est une première marque 
d'une évolution de la fiscalité plus respectueuse de
1'environnement.

les plus prédatrices 
l'article 1395-2 du 

de taxe foncière sur la 
pendant les vingt 
Cette exonération 

compenser les frais financiers 
en valeur des terres considérées

Mais il
allant dans le sens contraire 
1395-1 du C.G.I.
pendant les trente premières années à compter de la plantation. Ce 
type d'exonération peut conduire en pratique à de graves 
déséquilibres naturels. Ainsi, la Vallée de la Risle et le Marais 
Vernier ont vu fleurir récemment des peupleraies formant des 
timbres-poste" qui parsèment le site. L'article 76-3 du C.G.I. 

permet une exonération fiscale de dix ans pour les plantations de 
peupliers. Outre le mitage forestier qu'elles engendrent, les 
peupleraies implantées en surnombre entraînent une dégradation de 
l'écosystème. Et T. Lecomte de constater : " Un peuplier adulte,
lorsqu'il est en feuilles, consomme deux tonnes d’eau par jour. En 
surnombre, il peut entraîner des déstabilisations de berges. Ses 
feuilles en pourrissant dans les eaux stagnantes, libèrent des 
substances toxiques qui, à terme, sont mortelles pour les 
poissons" (17) .

demeure en vigueur d'autres types d'exonération
d'une sage gestion. Ainsi l'article 

exonère de la même taxe foncière les reboisements

t»

(17) T. Lecomte, Normands et Nordistes face aux peupliers 
Revue des parcs; 1993, n**20, p.l2.
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Loin de constituer un système de gestion adapté des zones 
humides, le reboisement massif peut s'avérer être un véritable 
prédateur. Il ne doit pas devenir par le truchement de
l'exonération fiscale qu'il permet d'obtenir, l'exutoire de la 
surimposition des zones humides. En fait, ce sont des exonérations 
susceptibles d'affecter indirectement la gestion et la protection 
des biens naturels. Force est de constater avec T. Schmitt que la 
législation fiscale a des finalités qui "sont pour l'essentiel 
étrangères à la politique de l'environnement" (18).

Enfin, il subsiste dans le droit rural français certaines 
dispositions ayant trait aux zones humides et dont on peut 
regretter le caractère suranné.

Au nom de la salubrité publique, l'article 134 c. rur. 
dispose que "lorsque les étangs occasionnent, par la stagnation de 
leurs eaux, des maladies épidémiques ou épizootiques ou que par 
leur position, ils provoquent des inondations, les préfets peuvent 
en ordonner la suppression sur la demande des conseils municipaux 
et après avis des services compétents". L'article 135 du même code 
va plus loin en attribuant aux propriétaires désireux de procéder 
à des assainissements le bénéfice d'une servitude d'écoulement lui 
permettant de procéder à un assèchement : "tout propriétaire qui 
veut assainir son fonds par le drainage ou un autre mode 
d'assèchement peut, moyennant une juste et préalable indemnité, en 
conduire les eaux, souterrainement ou à ciel ouvert, à travers 
les propriétés qui séparent ce fonds d'un cours d'eau ou toute 
autre voie d'écoulement. Sont exemptés de cette servitude les 
maisons et jardins, parcs et enclos attenant aux maisons 
d'habitation".

Quoique les maladies épidémiques et épizootiques liées à la 
présence d'un marais aient de nos jours disparu, le maintien de 
l'article 134 peut néanmoins s'expliquer par la notion de 
salubrité publique. En revanche, l’article 135 permet la mise en 
oeuvre d'une opération d'assèchement ne reposant nullement sur 
l'intérêt général mais sur un intérêt particulier puisque c'est le 
propriétaire du fonds qui en a l'initiative. Le motif de salubrité 
publique est totalement absent. La survivance d'une telle
dispositon est discutable à une époque où la régression des zones 
humides devient préoccuppante.

La loi du 21 juin 1865 
déclare dans son article premier que les 
constituent des travaux au sens de cet 
accomplis par une association syndicale, 
loi ajoute qu'une majorité de propriétaires favorables à un 
assèchement peut imposer sa volonté aux opposants par la création 
d'une association syndicale forcée, en vertu de la loi du 16 
septembre■1807 relative au dessèchement des marais. C’est sur le 
fondement d'un texte datant du premier Empire qu'il est possible 
de procéder à l'assèchement des zones humides - y compris contre 
la volonté des propriétaires hostiles - alors même que l'intérêt 
des zones humides est aujourd’hui démontré.

relative aux associations syndicales
travaux d'assèchement 
article pouvant être 

Et l'article 26 de cette

(18) T. Schmitt, Fiscalité et environnement : l’impôt, la forêt et 
le marais
Revue française de finances publiques; 1985, n"10, p. 57.
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C'est précisément en vertu de cette loi du IG septembre 1807 
que le Syndicat du Marais Vernier a été créé par une Ordonnance 
royale du 1Э juillet 1847 dans ce même esprit (Annexe 2).

L’article premier dispose que "les propriétaires intéressés à 
l’exécution des travaux nécessaires à l’amélioration et à 
l'entretien du dessèchement du Marais Vernier sont réunis en 
association (...) pour perfectionner et entretenir le dessèchement 
dont il s'aqit’’.

A l'origine, les membres de ce syndicat étaient choisis parmi 
les plus imposés. Un arrêté préfectoral du 9 
modifié l’article 2 de l'Ordonnance de 1047, 

membres seront choisis par le préfet 
intéressés à l'exécution des travaux 

et à l'entretien du dessèchement du 
Marais Vernier" (Annexe 3). Il est regrettable que cet arrêté 
n'ait pas supprimé le terme de "dessèchement" qui a perdu toute 
son actualité. En effet, le syndicat qui Intervient dans la 
gestion des eaux sur la partie tourbeuse (c'est-è-dire la partie 
la plus basse en altitude) est aux prises entre deux tendances 
opposées : d'une part la pression des chasseurs et des protecteurs 
de la nature qui oeuvrent pour un niveau d’eau élevé, d'autre part 
la céréaliculture Installée au nord qui nécessite un niveau d’eau 
très bas. Bien plus, la survivance de cette Ordonnance par le 
truchement de l'arrêté du 9 Janvier 1992 illustre une parfaite 
contradiction avec le type de gestion le plus approprié au marais.

les propriétaires 
janvier 1992, venu 
précise que désormais les 
parmi les propriétaires 

nécessaires à l’amélioration

C'est précisément un arrêté interpréfectoral sur le règlement 
d’exécution de l’Opération Groupée d’Aménagement Foncier 
"Agriculture - Environnement" des zones humides des boucles de la 
Seine pris conjointement par les Préfets de l’Eure et de Seine- 
Maritime en 1992 qui met nettement en exergue cette antinomie. 
L’article premier de cet arrêté préconise de "maintenir les 
caractères humide et prairial des parcelles concernées; caractères 
qui en font l'intérêt floristique et faunistique et constituent le 
fondement de leur équilibre écologique." On -se trouve donc en 
présence de deux arrêtés préfectoraux, l’un relatif à 
l'amélioration et à l’entretien du dessèchement du Marais Vernier 
cependant que l'autre appelle à la sauvegarde de son caractère 
humide.

C'est retomber inéluctablement dans la spirale des "deux 
logiques antithétiques" relevées par R. Romi, celles de 
l'aménagement et de la protection des zones humides (19). Le 
séminaire international consacré à l'étude de la Grand’Mare et du 
Marais Vernier de novembre 1992 a souligné la même dualité et a 
déploré que "la dégradation du site se poursuit même si les 
mesures de protection diverses ont ralenti quelque peu cette 
dégradation" (20 ).

(19) R. Romi, op. cit., n®145. 10.P-
(20) H. de Belloy, C. Mary, Le Marais Vernier, Un site unique ... 

mais un espace fragile; Bull, mensuel Office national de la 
chasse; 0*183, mai 1994, p. 60.
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L'ensemble des valeurs que présentent les zones humides, 
écologiques, botaniques, ornithologiques et hydrologiques, est 
assez important pour que soit remis en cause le bien fondé des 
revendications d'assainissement, de drainage, d'assèchement et de 
comblement qui les visent. C’est cet esprit qui a commencé à 
germer et à se concrétiser au Marais Vernier avec l'édiction de 
mesures de protection au fil des années (Partie I).

Le droit français ne contenant pas de dispositions 
spécifiques à la protection des zones humides, celle-ci repose 
essentiellement sur l’application de procédures plus générales 
prises tour à tour sur le fondement de la police des sites, de 
l’aménagement du territoire et au titre de la loi de protection de 
la nature.

Le bilan d’application de ce train de mesures met en avant 
l'insuffisance de la protection. D’autres solutions existent 
cependant (Partie II). Elles peuvent être recherchées soit parmi 
d’autres procédures institutionnelles qu’offre le droit interne, 
soit dans les grands principes affirmés au plan communautaire et 
universel.

OO
O
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Le souci de protection du Marais Vernier en tant qu'espace 
naturel d'une grande valeur est encore très récent. Il est 
d'ailleurs loin d'étre unanimement partagé. De nombreux 
exploitants agricoles ont "davantage l'obligation d'être un 
agriculteur moderne que celle de traiter écologiquement la terre
(21). A cela s'ajoute, comme le souligne M. Prieur dans son 
manuel, le fait qu'il n'existe aucune politique d'ensemble des 
zones humides (22). La gamme de protection est donc réduite à deux 
types de moyens : d'une part, les documents d'urbanisme; d'autre 
part, les mesures de protection de l'environnement.

H

0 O
O

S'agissant des documents d'urbanisme, et notamment pour les 
communes dotées d'un Plan d'Occupation des Sols (POS), 
l'instrument le plus adapté est la zone naturelle définie par 
l'article R.123-18 c. urb. Plus précisément, les zones ND 
correspondent à des territoires qui doivent être protégés soit en 
raison des risques ou des nuisances qui s'y attachent, soit du 
fait de leur intérêt esthétique, historique ou écologique et de la 
nécessité d'en préserver soit le paysage, soit la qualité du 
milieu. Ce sont ces zones NO qui sont considérées comme les plus 
protectrices de l'environnement. La plupart des constructions y 
sont interdites. Un jugement du tribunal administratif d'Orléans 
de 1988 a montré qu'elles constituaient un instrument juridique 
non négligeable de protection d'espaces naturels fragiles ou 
d'intérêt écologique remarquable (23). Le juge a annulé pour 

manifeste d'appréciation le classement 
future (NA) d'un étang dont le

erreur
d'urbanisation 
présentation avait souligné l'intérêt écologique.

en zone 
rapport de

La commune de Sainte-Opportune-la-Mare dont une partie du 
territoire se situe sur le Marais Vernier a classé l'ensemble de 
cet espace en zone ND. Le règlement est ainsi formulé ; "il s'agit 
d'une zone non équipée constituant un espace naturel qui doit être 
préservé de toute forme d'urbanisation en raison de la qualité de 
paysage et du caractère des éléments naturels qui composent 
notamment les vastes espaces boisés" (Annexe 4 ).

(21) F. Collart Dutilleul et R. Romi,
Propriété privée et protection de l'environnement 
A.J.D.A. 1994, p. 578.

(22) M. Prieur, Droit de l'environnement 
Dalloz, 1991, n«483, p. 370.

(23) T.A. Orléans, 29 mars 1988, Rommel; Environnement et 
urbanisme : Jurisprudence; Cahiers de l'environnement
Ministère de l'environnement; n*4. Fiche A.III, p. 31.
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On n’aura garde d’oublier que les documents d’urbanisme, 
lorsqu'ils ne sont pas soumis à l'étude d'impact, doivent 
comporter dans le rapport de présentation une véritable étude 
d’environnement dont le Conseil d’Etat sanctionne le caractère 
artificiel et la tendance aux considérations trop générales. C’est 
notamment le cas du POS pour lequel l’article R.123-17 c. urb. 
commande dans son alinéa 2 une analyse faite, "en fonction de la 
sensibilité du milieu, (sur) l’état initial du site et de 
l’environnement et les incidences de la mise en oeuvre du POS sur
leur évolution ainsi que les mesures prises pour leur préservation 
et leur 
Section du 
(24),
1'annulation du 
institue

mise en valeur". Le Conseil d’Etat, dans un arrêt de 
22 novembre 1985, Ministre de l'Urbanisme с/ Daniau 

non-respect de cette disposition par 
Mais le décret du 7 juillet 1977 qui

en considération de

a censuré le 
POS.

cette obligation de prise 
l'environnement, n’oblige cependant pas à réviser les POS pour 
satisfaire à cette obligation. De même, les révisions de POS ne 
donnent que trop rarement lieu à une nouvelle étude 
d’environnement satisfaisante. En revanche la modification du POS, 
dans la mesure où elle ne comporte pas une incidence importante 
sur l’environnement, n'est pas soumise à cette obligation. Mais 
comme l’a montré M. Prieur (25), l’évolution de la politique 
juridictionelle qui a consisté ces dernières années à ne plus 
annuler une autorisation individuelle d’urbanisme (C.E., 12
décembre 1986, Sté Gepro; rec., p. 282) prise sur le fondement 
d'un POS illégal car dépourvu - ou insuffisamment - d’étude 
d'environnement a incité à la négligence dans l’élaboration des 
études d’environnement dans les POS. Or la loi du 10 juillet 1976 
exonère les communes dotées d’un POS de mener les études d'impact 
nécessaires à la réalisation de travaux ou d’ouvrages en raison de 
la présence de l’étude d'environnement dans le POS. Toutes ces 
raisons explique que le POS ne soit pas devenu l'instrument 
privilégié des politiques locales en matière d’environnement au 
travers cette étude.

Les communes non dotées d’un POS sont régies par le règlement 
national d’urbanisme et sont soumises 
constructibilité limitée, tiré de l’article L.111-1-2 c. urb. 
selon lequel la construction est limitée aux parties de la commune 
qui sont actuellement urbanisées. Ainsi, la commune du Marais 
Vernier n’a pas choisi l'option du plan d’occupation des sols. La 
partie "actuellement urbanisée" s’étend sur toute la longueur du 
côteau, tandis que le reste du territoire s’étire en contrebas sur 
le marais. Aucune construction n’y est possible. Mais il reste 
qu’en dehors des parties déjà urbanisées, deux types d'exception 
peuvent permettre des constructions, notamment des installations 
nécessaires à l’exploitation agricole.

principe deau

(24) C.E., 22 novembre 1985,
Leb. p. 342; A.J.D.A. 1985, 
R.F.D.A. 4 (2), 1988.; У. Jegouzo,

Ministre de l'urbanisme c/ Daniau; 
p. 752, chron. Azibert et Hubac. 

pp. 327-332.

(25) M. Prieur, Urbanisme et environnement
A.J.D.A. 1993; n* spécial. Droit de l’urbanisme, p. 83.
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Au delà des règles d'urbanisme, dont certaines ne sont pas 
toujours strictement appliquées comme en témoignent la présence de 
chalets ou mobiles homes réalisés ou installés sans l'obtention 
d'aucune autorisation d'urbanisme en zone classée ND, il a fallu

formules parmi les différentes procédures
indistinctement à tous les milieux 

séries de mesures furent mises en oeuvre. Les 
premières concernent l'ensemble du site du Marais, ou à tout le 
moins aspirent à cette généralité. Ce sont les mesures générales 
de protection qui seront traitées dans un premier chapitre. Les 
secondes ont une vocation territorialement plus limitée et 
juridiquement plus affinée. Il s’agit de mesures particulières et 
ponctuelles de protection qui seront développées dans un second 
chapitre.

puiser
institutionnelles applicables 
naturels. Deux

des

LES MESURES GENERALES DE PROTECTIONCHAPITRE I

Les premières mesures de protection prises à la faveur du 
Marais Vernier n'avaient pas pour seule ambition la protection du 
seul site du marais mais d'un périmètre beaucoup plus étendu. Ce 
sont successivement l'inscription à l'inventaire des sites en 
1967 au titre des abords du Pont de Tancarville (section I) et 
l'intégration du Marais Vernier dans le Parc naturel régional de 
Bretonne en 1974 (section II).

Section I L'inscription du Marais Vernier à l'inventaire des sites

La première gamme de mesures offertes dans les années 
soixante résultait des dispositions de la loi du 2 mai 1930 
relative à la protection des monuments naturels et des sites. La 
loi ne donnait aucune définition précise sinon que son champ 
d'application couvrait les sites dont la conservation ou la 
préservation présèntait un caractère d'intérêt général au point de 

"artistique, historique, scientifique, légendaire et
l'origine comme une mesure visant des 
la pratique administrative, confirmée par 
une application de la loi de 1930 à des 
formant un ensemble cohérent sur le plan 

vallées, massifs montagneux, etc. La 
rentrait dans ce large cadre de 

définition de la procédure de protection des sites. D'ailleurs, un 
arrêt plus récent du Conseil d'Etat est venu préciser qu'une zone 
humide constituait un site "scientifique" au sens de la loi du 2 
mai 1930 (C.E., 17 novembre 197$, Consorts Lemarchand; rec., p.
1011) .

vue
pittoresque". Conçue à 
territoires peu étendus, 
la jurisprudence, a fait 
vastes espaces naturels 
paysager : villages, forêts. 
Basse Vallée de la Seine
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prévues initialement par cette loi 
: l’inscription à l'inventaire

le classement et la zone de protection.
site sans que ne soit 

encre les sites. La différence 
protection nécessaire à la

Les mesures de protection 
étaient au nombre de trois 
supplémentaire des sites.
Elles s'appliquaient indifféremment au même 
imposée une différence de nature 
résidait plus dans le deqré de 
sauvegarde du site.

C’est d’ailleurs en fonction de la nature et de l'étendue de 
été menée en 1967, l'inscription à l'inventaire 

du Marais Vernier intégré dans un périmètre beaucoup 
raisons particulières ont conduit à choisir la

ne sont pas totalement étrangères 
procédurale qui la caractérise et aux effets 

juridiques limités qui en résultent.

la protection qu'a 
des sites
plus large, 
formule de l'inscription; elles 
à la

Des

souplesse

SI Le choix de la procédure d'inscription

à l'inventaire départemental des 
volonté de protéger un espace naturel 
du souci d’aménager avec un certain 
haut-normand. C’est du moins ce qui 

1965 établi pour la protection des sites 
Basse-Seine et notamment pour la zone du

La décision d'inscription 
sites résulte moins de la 
d’une grande qualité que 
équilibre le territoire 
ressort d'un rapport de 
et des paysages de la 
Pont de Tancarvllle (26).

Ce rapport montre que la rivalité qui existait à cette époque
industriels et portuaires du Havre et de 

à une expansion territoriale dont la
difficile

deux pOles
conduite

entre les 
Rouen, pouvait 
maîtrise et la cohérence serait devenue de plus en plus
à assurer.

l’intérêt de créer des zones 
qui "permettraient de laisser la 

plus longtemps possible". La
sur la

Il attire l'attention sur 
réservées entre les deux pôles 
nature rafraîchissante survivre le
mesure de protection concernait les deux rives de la Seine; 
rive droite, les sites de Jumièges, de Villequier et les abords du 
pont; sur la rive gauche,
Bretonne et le Marais Vernier. A cette 
service du Pont de Tancarvllle est un fait assez récent et où l'on 
évalue encore mal l'impact sur 
l'on pourra tirer de cette 
se pose de savoir quel sera le devenir 
quelque sorte enclavé dont la valeur esthétique est cependant

les sites de la Bouille, la forêt de
époque où la mise en

le développement économique que 
nouvelle liaison routière, la question 

de ce site "naturel" en

reconnue.

(26) L. Bourdil, Protection des sites et paysages de Basse-Seine 
Zone du Pont Tancarvllle; rapport du 3 janvier 1965; 
Document fourni par la DIREN de Haute-Normandie.
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L'objectif principal de la mesure de protection des abords 
doit être, au terme de ce rapport, d'éviter l’accumulation de 
constructions et de ne pas créer de zones industrielles aux deux 
débouchés du Pont. C’est pourquoi ses abords doivent être soumis à 
une "surveillance attentive".

Dans le degré de protection pouvant être mis en place, deux 
solutions étaient proposées par la commission : l’inscription, 
d’une part; la zone de protection, d'autre part. Ces deux types de 
procédure sont issues de la loi de 1930, mais à la différence de 
1’insription, la zone de protection a été abrogée par la loi n®83- 
8 du 7 janvier 1983 au profit des 2ones de Protection du 
Patrimoine Architectural et Urbain.

instruments d'une protection 
l'intégrité du site sont mal 

humaines justifie, plutôt qu'une 
une réglementation de l'usage du sol qui

C'est dans cet esprit 
protection régies par les articles

donnaient la

Sur un espace très vaste, les 
conçue pour la conservation de 
adaptés. La présence d'activités 
"momification du site", 
combine aménagement et protection, 
qu'étaient créées les zones de
17 à 20 de la loi du 2 mai 1930 (27). Elles
possibilité d'établir un règlement particulier d’utilisation des 
sols assorti des prescriptions. La jurisprudence a fait une 
interprétation extensive du pouvoir d'émettre des prescriptions. 
Dans un arrêt de Section du 8 juillet 1977, Dame Rié, le Conseil 
d'Etat a validé un décret instituant une zone de protection qui 
comportait des normes de hauteur, de volume et de densité des 
constructions ainsi que des règles de prospects de même nature que 
celles figurant habituellement dans un POS (28). Ainsi la zone de 
protection pouvait remplacer légalement un POS et prévoir des 
mesures plus contraignantes à l'égard des administrés situés 
autour du site inscrit qu'à l'égard de ceux établis sur le site 
inscrit lui-même. C'est peut-être ce paradoxe qui a conduit le 
législateur a abrogé ce régime en 1983.

Corrélativement, ces zones de protection étaient créées au 
terme d'une procédure très lourde, par décret' en Conseil d'Etat 
après avis de la commission des opérations immobilières, enquête 
publique, avis des communes et de la commission supérieure des 
sites. Ce décret était notifié aux propriétaires. Comme nous les 
verrons plus loin, l'inscription est beaucoup moins conséquente 
tant du point de vue de la procédure que par ses effets.

La formule de l’inscription a été adoptée sur tout le 
territoire sans création de zone de protection en raison des 
servitudes qu'il aurait fallu imposer et dont on a craint qu'elles 
n'eussent été à double tranchant.

(27) J.-P. Lebreton, L’urbanisme et les législations réputées 
indépendantes
A.J.D.A. 1993, n** spécial. Droit de l'urbanisme, p. 23.

(28) C.E., Sect., 8 juillet 1977, Dame Rié;
Leb. p. 317, concl. Gentot; A.J.D.A. 1977, p. 641 et 
chron. M. Nauwelears et O. Dutheillet de Lamothe p. S20.
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conclut sur le fait que la seule prescription 
été l’interdiction de toute construction à 
Mais il ajoute laconiquement que poser une 

telle interdiction eut risqué de donner naissance 
difficultés extérieures" nourries par de "puissants 
parallèles" dont la conciliation s'avère difficile voire 
impossible. Cette procédure, jugée trop audacieuse à l'époque, fut 
rejetée au profit d'une solution plus légère et très peu 
contraignante qui présentait du même coup l’avantage d'être admise 
par un plus grand nombre.

La procédure d'inscription répondait
un dispositif de surveillance 

plan paysager et architectural plus 
conservation. De sorte que c'est un arrêté 
l'inventaire supplémentaire des sites qui fut 
1967 (Annexe 5). Son champ d'application est 
l'inscription s'étend à l'ouest, au delà 
(le long d'une ligne tracée par les communes de Berville-sur-Mer, 
Conteville et Poulbec) et au nord du marais jusqu'aux communes de 
Quillebeuf et de Saint-Aubin. Ce territoire correspond aux abords 
du Pont de Tancarville de la rive gauche de la Seine. Un arrêté du 
1er septembre 1977 est venu étendre l'inscription par l'ouest en y 
incluant trois autres communes riveraines de l'embouchure de la 
Seine (Annexe 6).

Le rapport 
opérationnelle eut 
caractère industriel.

à "quelques 
intérêts

bien à ce souci de 
de l'évolution du 
qu'à sa stricte 
d’inscription à 

pris le 30 janvier 
très large puisque 

de la Vallée de la Risle

mettre en place 
site au

S2 La procédure d'inscription

il est établi une liste de monuments 
inscrits. L'inscription concerne les sites méritant 

mais qui n'ont pas forcément un intérêt
Dans chaque département, 

et sites 
d'être protégés 
remarquable qui justifierait leur classement.

De ce fait, la procédure d'inscription_ est beaucoup plus 
légère que la procédure de classement. Elle se caractérise 
notamment par l’absence d'enquête publique. Le dispositif est 
décrit par l'article 4 de la loi du 2 mai 1930.

Toute personne physique ou morale, de droit privé ou de droit 
public, peut en présenter la demande : ce sont les particuliers, 
les associations, collectivités territoriales et l’Etat, notamment 
la DIREN ou la commission départementale des sites (29). Le 
dossier est instruit par la DIREN sous l'autorité du préfet.

(29) La commission départementale des sites, présidée par le 
préfet, comprend le délégué régional à l'architecture et à 
l'environnement, le directeur départemental 
le directeur départemental 
du tourisme, 
l'architecte
généraux, deux maires, huit personnalités 
trois ans dont au moins un architecte et 
d'associations de conservation du cadre de 
rural, et deux personnalités compétentes dans les sciences de 
la nature.

de l'équipement, 
de l’agriculture, un représentant 

l’architecte en chef des monuments historiques, 
des bâtiments de France, deux conseillers

désignées pour 
deux représentants 

vie urbain ou
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La proposition d'inscription est transmise pour avis aux 
conseils municipaux concernés par le projet. En l’absence de 
réponse dans le délai de trois mois, l’avis est réputé favorable. 
En revanche, le consentement des propriétaires n'est pas requis 
pour l’inscription â l'inventaire, 
les conseils municipaux 
départementale des sites. Elle
d’inscription qui peut être accompagné d’une 
projet. Le dossier est transmis au ministre pour décision.

L'inscription est prononcée par arrêté du Ministre de
l'équipement ou de l'environnement.

La décision doit être notifiée aux propriétaires faute de 
quoi elle ne leur sera pas opposable. Si le nombre de 
propriétaires concernés est supérieur è cent, une mesure générale 
de publicité peut être substituée â la notification individuelle. 
Cette publicité consiste en une insertion de l'arrêté dans deux 
journaux, dont au moins un quotidien distribué dans les conununes 
intéressées. En outre, 11 doit être procédé â un affichage en 
mairie de l'arrêté d’inscription pendant au moins un mois. Enfin 
il est publié au recueil des actes administratifs du département.

Chaque année la liste des sites inscrits à l'inventaire est 
publiée au journal officiel.

Cette publication rend l'inscription opposable aux tiers et 
courir le délai de deux mois permettant aux tiers de

l'arrêté d'inscription (30). La décision 
plan de sa délimitation sont reportés 

plan d’occupation des sols des communes concernées.

Les observations formulées par 
sont examinés par la commission 

donne son avis à la proposition
modification du

fait
contester la légalité de 
d'inscription du site et le 
en annexe du
Cette décision constitue une servitude d’utilité publique en vertu 
de l'article 8 du décret du 13 juin 1969 (31).

^3 Les effets de l'inscription

sont très limités. La grande 
dans ce qu'il n'oblige les 
mois avant tous travaux une

Les effets de l'inscription 
du dispositif réside 
qu’à effectuer quatre

faiblesse 
occupants
déclaration à l’administration. Il ne faut entendre par travaux ni 
les opérations d'exploitation courante pour les fonds ruraux, ni 
les opérations d’entretien normal pour les constructions.

La DIREN de Haute-Normandie a interprété ces deux notions de 
la façon suivante : "Par exploitation courante, il faut entendre 
l’exploitation annuelle des terres agricoles, le débroussaillage 
et l'élagage des arbres’’. En revanche, les coupes de bols, la 
suppression ou la modification des haies, l’exploitation des 
carrières, les affouillements ou exhaussements du sol et tout 
changement d’utilisation du sol ne sauraient être considérés comme 
des travaux d’exploitation courante (Annexe 7).

(30) M. Prieur, op. cit. n°494, 376.P·
(31) Guide de la protection des espaces naturels et urbains; 1991, 

Documentation française, p. 88.
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au régime de la déclaration 
4 de l'article 4 de la loi du 2 mai

d'ailleurs nécessiter 
administrative particulière. C'est 

le cas des coupes et abattages d'arbres régis par l'article L.130- 
1 c. urb.; de 1'autorisation de défrichement soumise aux articles 
L.311-1 et L.312-1 du code forestier ou de la déclaration 
préalable d'édification de clôtures lorsqu'elle est exigée par la 
loi .

De sorte qu'ils n'échappent pas 
préalable posé par l'alinéa 
1930. Certaines de ces opérations peuvent 
l'obtention d'une autorisation

La notion d'exploitation courante a fait 
d'interprétation beaucoup plus extensive 
DIREN. Dans le cas du marais des Echets, 
de classement avait été engagée en vue 
soumis à la pression des aménageurs, conformément à l'article 9 de 
la loi de 1930. La notification de l'arrêté d'instance de 
classement aux propriétaires permet de geler l’état des lieux ou 
les aspects du site pendant douze mois sous réserve des travaux 
d'exploitation courante qui peuvent être réalisés à tous moments. 
C'est sur le fondement de cette exception qu'ont été entrepris 
d'importants travaux de curage pour faciliter l'assèchement du 
marais. Cette pratique a permis à l'évidence d'écarter l'obstacle 
de l'instance de classement et a eu pour résultat la perdition du 
site. Il convient donc de faire une Juste appréciation de 
l'exploitation courante pour ne pas vider de son contenu ce 
dispositif dont l'objectif est la protection (32).

l'objet 
que celle retenue par la 
une procédure d'instance 
de sauvegarder le site

D’autre part la DIREN considère, pour ce qui concerne 
l'entretien normal des constructions, que seules 
réparations à l'identique" peuvent légalement déroger au principe 
de la déclaration préalable.

IP les petites

En dehors de ces simples opérations d'exploitation courante 
ou d'entretien normal, l'occupant doit aviser le préfet quatre 
mois avant d'entreprendre les travaux. Le préfet qui reçoit la 
déclaration 
1’architecte

recueillir l'avis simple de 
France sur le projet et peut 

consulter la commission départementale des sites. Une négociation 
s'engage alors entre l’administration et le déclarant afin que 
celui-ci modifie éventuellement son projet pour tenir compte de la 
qualité des sites. Mais à aucun moment l'administration ne peut 
juridiquement s'opposer aux travaux sur le seul fondement de 
l'arrêté d'inscription (33).

préalable, 
des bâtiments de

doit

Par ailleurs, certains travaux peuvent nécessiter l'obtention 
d'un permis de construire. Ce sont par exemple les constructions 
neuves à'usage d'habitation ou à vocation agricole, les travaux 
ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur, la destination ou 
le volume des constructions existantes. Dans ce cas, la demande de 
permis de construire présentée par le pétitionnaire tient lieu de 
déclaration préalable exigée par la loi du 2 mai 1930, 
conformément à l’article R.421-38 alinéa 5 c. urb.

(32) Exemple cité par R. Roml, op. cit. , n“X46, p. 15.

(33) M. Prieur, op. cit. n*495, p. 376.
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Le permis de construire ne pourra du reste être délivré qu'après 
avis de l'architecte des bâtiments de France. Depuis le décret 
n®86-984 du 19 août 1988, l'avis de l'architecte des bâtiments de 
France est réputé favorable faute de réponse dans le délai d'un 
mois, sauf s'il fait connaître dans 
motivée, son intention d'utiliser un 
mois.

ce délai, 
délai

par une décision 
supplémentaire d’un

Comme le constate R. Romi (34), l'inscription n'est pas une 
protection efficace car elle ne donne pas à l'administration les 
moyens nécessaires pour s'opposer à certains projets néfastes pour 
le site dès lors qu'ils sont soumis au régime de déclaration 
préalable. Tout au plus, est-elle tenue informée de la réalisation 
de ces projets. Dans l'hypothèse où les travaux projetés seraient 
de nature à porter atteinte à l'intégrité du site inscrit, la 
seule issue ouverte au Ministre chargé des sites est de mettre en 
mouvement une procédure de classement dont l'inscription constitue 
en quelque sorte "1'antichambre".

Il convient d'ajouter que certaines activités sont 
strictement réglementées voire interdites dans un site inscrit. Le

délivré à l'intérieur du site 
l'architecte des bâtiments de 

c. urb. Son avis s'impose 
â tous (35). Le camping et le stationnement de caravanes sont 
interdits sauf dérogation accordée par le préfet après avis du 
Ministre chargé des sites et le cas échéant de la commission 
départementale des sites. Enfin, la publicité est interdite dans 
les sites inscrits à l'intérieur des agglomérations selon les 
presriptions de l'article 7-II alinéa 2 de la loi n'*79-1150 du 29 
décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes.

permis de démolir ne peut être 
inscrit que sur l’avis conforme de 
France en vertu de l’article R.430-12

suivent le site en quelqueEnfin les effets de l’inscription 
main qu'il passe.

O O
O

Les développements qui précèdent nous permettent de conclure 
sur le caractère limité des effets de l'inscription en matière de 
protection des espaces naturels. Cette procédure ne permet qu'une 
simple surveillance du site concerné. C'est dans ce sens que les 
conclusions de "l’évaluation de la politique publique de 
protection, de gestion et d'aménagement des zones humides 
réalisée par le ministère de l'environnement ont abouti. Cette 
étude menée en 1992 sur l'ensemble du territoire national a établi 
l'inefficacité de l'inscription concernant l'estuaire et les 
marais de la Seine.

n

(34) R. Romi, op. cit., n*145. 17.P·
(35) Guide de la protection des espaces naturels et urbains; 1991, 

Documentation française, p. 80.
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départemental des sites n'a pu 
du site. Quelques exemples 

: des constructions sans rapport avec le 
édifiées; des peupleraies ont

L'inscription à l'inventaire 
empêcher une dénaturation générale 
illustrent ce phénomène 
site au plan architectural ont été 
été implantées en surdensité. Mais c’est surtout la régression des 
prairies humides qui est inquiétante.

En 1975, la D.D.A.F. de l'Eure avait 
hectares (ha) de prairies humides dans 
les prairies ne représentent plus que 2632 

1858 ha a laissé place au reboisement 
de peupleraies) et de façon substantielle 
surface cultivée de 464 à 2167 ha. Rappelons que l'inscription est 
un régime dans lequel les travaux
des fonds ruraux sont dispensés de notification 
l'administration et ceci, quel que soit 
traditionnelle ou intensive. Pour les espaces naturels, 
labours signifie la perte d'un vaste écosystème précieux tant par 
sa nature que par sa situation sur les axes migratoires.

D'autres effets résultant du changement de l’utilisation des 
sols sur le Marais Vernier ont été relevés : la pression de plus

notamment sur le syndicat du Marais 
abaissement du niveau d’eau; des 

drainage ou assainissement et le 
pesticides dans le système 

Là encore, ce sont des effets

comptabilisé 4490 
le Marais Vernier. En 1993, 

ha. La destruction de
(155 ha de friches et 

aux labours portant laces

liés à l'exploitation courante
préalable à 

le mode d’exploitation, 
la mise en

en plus forte des céréaliers,
Vernier, dans le sens d’un 
actions ponctuelles de 
déversement de fertilisants et 
hydraulique du Marais Vernier.
néfastes à la survie du marais en tant que zone humide.

C'est pourquoi l’inscription 
relayée par la procédure plus contraignante de classement au titre 
de la loi de 1930. Néanmoins, on peut déjà douter de l’efficacité 
de cette procédure à l’égard des activités agricoles qui sont en 
principe maintenues par le régime de classement. Il est même prévu 
à l’article 9 de cette loi, en cas de mise en oeuvre de la mesure 
de sauvegarde préalable au classement, 
courante des fonds ruraux” puisse être

devrait prochainement être

"1'exploitation 
sans aucune

que 
poursuivie

autorisation.
Tandis que le dispositif de 

pris soin de préserver les activités 
soumettre à des servitudes 
exploitations, on peut déplorer que le développement des activités

bien les paysages que les 
tradition agricole 

encore d'une très grande 
de protection de 
Cette liberté se 

législation rurale axée sur le 
la logique d'une agriculture où

11 n’y a pas de 
ou peu rentables”.

protection des sites de 1930 a 
agricoles et de ne pas les 

susceptibles d’entraver les

trop souvent aussi
Fruit de la longue 

bénéficie
régimes spécifiques 

matière d’urbanisme.

agricoles menace 
équilibres biologiques. 
française, 1'agriculture 
liberté tant dans les 
1'environnement qu'en 
manifeste aussi dans la 
productivisme. "A vrai dire, dans 
la productivité se révéle un objectif déterminant, 
place pour les espaces naturels Improductifs 
constatent F. collart Dutilleul et R. Romi (36).

(36) F. Collart Dutilleul et R. Romi,
Propriété privée et protection de 1’environnement 
A.J.D.A. 1994, 578.P·
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Section II L’intégration du Marais Vernier dans le Parc de

Bretonne et son apport

L'institution d'un parc naturel régional présente certaines 
caractéristiques communes avec la mesure d'inscription à 
l'inventaire des sites. Elles concernent toutes deux un territoire 
beaucoup plus étendu que le Marais Vernier et constituent des 
mesures générales de protection des espaces naturels. De plus, 
comme pour l'inscription, la création d'un parc naturel régional 
n'est porteuse que d'effets juridiquement limités. En revanche, 
elle s'en distingue par son objet et ses finalités; tandis que 
l'inscription s'analyse plutôt en un mode "passif" de surveillance 
d'un site, l'institution d'un parc régional correspond à une 
programmation réfléchie et consensuelle de la gestion de l'espace 
naturel qu'il a en charge.

L'étude consacrée au parc naturel régional s’articulera 
autour de trois points successifs. Le premier aura pour objet de 
présenter le Parc naturel régional de Bretonne (SI) sous un angle 
fonctionnel et permettra de rappeler les raisons qui le conduisent 
à s'intéresser quotidiennement depuis 20 ans au sort du Marais 
Vernier alors même que toutes les communes concernées n'ont pas 
adhéré à la charte constitutive. Le deuxième point fournira 
l'occasion de se pencher sur la valeur juridique de cette charte 
(§2), tandis que les derniers développements seront consacrés aux 
conséquences de la non adhésion de certaines communes au Parc pour 
le site du Marais Vernier (S3).

SI Présentation du Parc naturel régional de Bretonne

L'esprit qui a guidé les instigateurs vers la création d'un 
parc en Haute-Normandie est assez proche de celui qui a motivé 
quelques années plus tôt l'inscription à l'inventaire des sites 
des abords du Pont de Tancarville.

En ,1974, les élus locaux avaient senti le danger d'une 
extension de l'urbanisation et des industries dans un espace 
encore sauvage couvrant globalement les boucles de la Seine entre 
l'estuaire et le port de Rouen à cheval sur l'Eure et la Seine- 
Maritime. Le décret n®74-541 du 17 mai 1974 instituant le Parc 
naturel régional de Bretonne avait donc cet objectif de "maintenir 
une large coupure verte entre Rouen et Le Havre", comme le précise 
André Bettencourt, Ministre chargé du Plan et de l'Aménagement du 
Territoire de l'époque (37).

(37) A. Bettencourt cité par Bure-Inter Magazine; 
n*66, octobre 1994, p.22.
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Juridiquement, les parcs naturels régionaux ont été créés par 
la voie réglementaire. Le décret institutif est celui du 1er mars 
1967, n*67-158, sur la base duquel le parc naturel régional de 
Brotonne a été mis en place. Il a été remplacé par le décret n®75- 
983 du 24 octobre 1975, lui-méme modifié par un décret n®88-443 du 
25 avril 1988.

Ce dispositif réglementaire n’est plus 
présentement. Il a été promu à un rang législatif par la loi n“93- 
24 du 8 janvier 1993 relative à la protection et à la mise en 
valeur des paysages qui a inséré un article L.244-1 dans le c. 
rur. en application duquel un décret n*94-765 a été pris le 1er

L'alinéa premier de l'article L.244-1 définit 
des parcs naturels régionaux. Ils "concourent à la 

de protection de l'environnement, d'aménagement du 
territoire, de développement économique et social et d'éducation 
et de formation du public. Ils constituent un cadre privilégié des 
actions menées par les collectivités publiques en faveur de la 
préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel". 
Le parc est un instrument multifonctionnel à la fois de 
préservation des milieux naturels fragiles mais aussi de promotion 
par une gestion concertée de l'espace rural des activités d'ordre 
culturel, économique, scientifique et touristique. Il constitue 
un outil d'aménagement du territoire créé à l'initiative de la 
région.

en vigueur

septembre 1994. 
l'objet 
politique

Ces multiples facettes apparaissent dans la Charte du parc 
naturel régional de Brotonne révisée et approuvée par un arrêté du 
Ministre de l'environnement du 13 juin 1994, quoique révisée sous 
l'empire du décret du 25 avril 1988. L'article 9 de la charte 
retrace les orientations générales suivantes :

* Maintenir la fonctionnalité et la biodiversité des milieux 
naturels; protéger les paysages du territoire du Parc.

Développer et promouvoir l'agriculture, activité économique 
privilégiée du Parc; promouvoir l'artisanat; orienter les choix 
des activités industrielles désireuses de s'implanter dans le Parc 
afin d'y préserver la qualité des sites et l'agrément du cadre de 
vie.

*

* Mettre en oeuvre une politique d'accueil en augmentant la 
capacité d'hébergement, en favorisant le tourisme, en mettant en 
valeur le patrimoine culturel, en favorisant la recherche 
scientifique et l'initiation à la connaissance des équilibres 
naturels, en créant des équipements socio-éducatifs et culturels 
et d'enseignement.

De ce point de vue, 
distinguent des parcs 
touristique ni même culturelle, 
attribué la mission de 
sol, du sous-sol, de l'atmosphère, 
milieu naturel".

les parcs naturels régionaux se 
nationaux dont la vocation n’est nullement 

La loi du 22 juillet I960 leur a 
conservation de la faune, de la flore, du 

des eaux et en général du
tt
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un profil plus large.
protection, 

à l’équilibre 
riche et menacé

Un parc naturel régional correspond à 
Cette institution répond au 
l’aménagement et l'utilisation 
fragile et d'un patrimoine naturel 
conformément à la lettre du décret du 1er septembre 1994. Ce n'est 

outil juridiquement réservé de façon exclusive

lad'assurersouci 
d ' un "territoire 

et culturel n

à launpasprotection des milieux naturels.
En pratique, la gestion et la protection de la nature ont été 

rapidement une activité phare pour le parc de Bretonne qui couvre 
un territoire de 58.000 ha d'espaces diversifiés constitués par 
quatre régions naturelles distinctes (les milieux humides, les 
coteaux, zones de bocage et de forêts). Le territoire du parc de 
Brotonne est un espace principalement rural dont la mise en valeur 
et la sauvegarde correspondent au moyen de gestion le plus adapté. 
L'action spécifique menée en faveur des espaces humides et en 
particulier pour le Marais Vernier a été dès l'origine une des 
priorités du Parc confronté à sa dégradation chronique. En tant 
que gestionnaire de parcelles acquises par le ministère de 
l'environnement en 1973, le Parc de Brotonne a d'abord réalisé des 
études expérimentales; par la suite, il a mis en place un mode de 
gestion adapté au milieu pour combattre 1'enfrichement consécutif 
à l'abandon et restaurer la valeur écologique du site.

source réelle de 
de 1'envasement

demeure actuellement une
raison

Le Marais Vernier
ses gestionnaires enpréoccupation pour 

continu de la Grand'Mare. La superficie 
1824 était réduite à 47 ha 

humide se

d'eau estimée à 110 ha en 
en 1990. Aux causes naturelles faisant 

comble inexorablement (mais dont l'impact 
différents facteurs parmiqu'une zone 

est
lesquels il convient de noter :

s'ajoutentnégligeable),ici

de roselières 
qui amène un

totale de l’exploitation 
quarantaire d'années ce

suppression quasi
une

* La
périphériques depuis tonnage important de feuilles mortes dans l'étang chaque année;

fait du plan 
cadre du Plan 
a entraîné un

sols tourbeux environnants du 
par le Génie rural dans le 

Le tassement de la tourbière
Grand’Mare étant le point 
elle est le réceptacle de 

pesticides, etc.)

* L'effondrement de
d'assèchement réalisé 
Marshall en 1946-48.
bouleversement de la topographie. La

plus bas du marais,
(sédimentation.

topographique le 
divers débris organiquesvéhiculés par le réseau de canaux qui quadrille le marais.

de l'Office 
fédérations de

et ses abords sont la propriété 
la chasse et sont gérés par 

de l'Eure et de la Seine-Maritime, 
sur le territoire de la commune 
commune adhérente au parc naturel 
constitue un des hauts-lieux. C'est

patrimoine

La,Grand'Mare 
national de 
chasseurs

les
Cet étang se situe 

de SaInte-Opportune-la-Mare, 
régional de Brotonne et dont il 

pourquoi le parc, soucieux de 
cynégétique

la mise en
etpaysager, naturel, 

mène une reflexion active pour 
de sauvetage du site avec les partenaires 

parc de Brotonne en ce qui concerne 
Grand'Mare sera facilité par l'adhésion de la

conserver ce
touristique de valeur 

d ' un planoeuvreconcernés. L’intervention du
le sauvetage de la 
commune de Sainte-Opportune à la charte.
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S2 La valeur juridique de la charte constitutive du parc

Pour les personnes publiques intégrées, le lien les unissant 
au parc réside dans la charte à laquelle elles ont donné leur 
consentement en adhérant au syndicat mixte qui gère le parc. La 
charte est un document qui définit les objectifs du parc et la 
façon dont chacune des collectivités concernées utilisera ses 
propres pouvoirs pour atteindre l’objectif collectif. Cette 
charte, conune le parc dont elle traduit l’esprit, est valable dix 
ans et peut être renouvelée à la suite d’un bilan établi par 
l’organe de gestion.

Traditionnellement, la charte était 
instrument dépourvu d’effets juridiques. La 
remet en cause cette position.

regardée comme un 
loi du 8 janvier 1993

1* L'analyse classique de la valeur juridique de la charte

L’analyse classique tend à lui dénier toute force juridique. 
M. Prieur n’y voit que "l'expression d'un engagement moral et d’un 
programme d'action" (38). La plupart des commentateurs relèvent 
qu’il s’agit d'une suite de déclarations d'intention, de pétitions 
de principes, de rappels historiques et que, malgré un habillage 
en chapitres, titres et articles, la charte ne constitue pas un 
acte juridique créateur de droits et d'obligations. "Elles sont à 
classer dans la même catégorie que les nombreux textes liés à une 
politique volontariste d’aménagement, parfois qualifiés de 
contrats par les signataires eux-mêmes et qui désolent la 
doctrine" (39).

Il est vrai qu'en dehors de certaines dispositions créatrices 
de droit, notamment les dispositions d’ordre intérieur relatives à 
l’organe de gestion, à l’utilisation de l'appellation du parc 
naturel régional et à quelques régies de procédure (par exemple la 
consultation pour avis du parc par certaines administrations), la 
charte ne fait qu'émettre des principes, 
l’esprit qu'elle 
autorités administratives, au 
territoriales, qui ont 
poursuivre un ensemble 
clauses programmatoires (40). 
une sanction

Encore faut-il garder à 
est le produit de décisions prises par des 

premier chef des collectivités 
manifesté la volonté de s’engager à 
d'objectifs communs codifiés par des 

Dès le décret du 24 octobre 1975, 
était prévue au non respect de la charte par les 

autorités locales. Elle a été reprise et complétée par le décret 
du 1er septembre 1994 et figure à l’article R.244-11 c. rur.

(38) M. Prieur, op. cit. n®83$, p. 632.

(39) Environnement et ressources naturelles : 
régionaux; 5, 1985; fasc. B-5,
J. -Cl. rural

les parcs naturels
9.P·

(t. 2) .
(40) F. Constantin, Le point de vue de la Doctrine

319.R.J.E.; 3-1985, P-
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SI la lettre de la charte est restée lettre morte ou que ses 
principes généraux n'ont pas été respectés, le Ministre chargé de 
l'environnement peut retirer l'agrément du parc et y mettre fin. 
Mais ce type de sanction administrative ne fait que constater un 
échec des signataires et permet d’en tirer les conclusions. Elle 
ne peut être assimilée à un contrôle juridictionnel qui garantit 
le respect des engagements.

La charte apparaît plus comme une institution suggérant parmi 
la panoplie des techniques et des procédures concevables, celles 
qu'elle juge les plus appropriées. En ce sens, la charte du parc 
de Brotonne propose l'inscription ou le classement des sites au 
titre de la loi du 2 mal 1930 des paysages devant être protégés à 
l'article 17, le classement en réserve naturelle ou arrêté de 
biotope des milieux les plus sensibles dans l'article 31. Mais ce 
sont les autorités publiques investies des compétences par la loi 
qui prendront les décisions in fine. La charte ne donne pas de 
compétences nouvelles mais permet aux collectivités territoriales 
qui y ont adhéré d'actionner les compétences de droit commun.

En revanche, à l'égard des tiers et notamment pour les 
particuliers, la charte n'entraîne aucune servitude, ni aucune 
obligation juridique directe. Cette non-opposabilité a été 
soulignée dans un arrêt du Conseil d’Etat, Melle Blumovitz, rendu 
le 28 avril 1976 (rec., p. 218.) au terme duquel un permis de 
construire ne saurait être légalement refusé au motif qu’il est 
contraire à la charte d'un parc naturel régional. D'ailleurs, le 
caractère trop imprécis des dispositions d’une charte milite 
contre l'opposabilité aux tiers.

Ce schéma d'analyse s'applique particulièrement bien à la 
charte du parc naturel régional de Brotonne qui repose sur un 
régime juridique en partie modifié par la loi de 1993.

2* L'apport de la loi du Θ janvier 1993

La charte des parcs naturels régionaux a bénéficié d’une 
certaine promotion avec la loi n®93-24 du 8 janvier 1993, relative 
à la protection et à la mise en valeur du paysage. Cette nouvelle 
loi remet partiellement en cause l'analyse classique. On peut 
faire observer de prime abord que les parcs régionaux avalent 
jusqu'alors été régis par la voie réglementaire. Ils accèdent par 
cette loi, au rang législatif. Mais surtout, c'est la valeur 
juridique des chartes qui a été renforcée.

D'une part, en vertu de l'alinéa 2 du nouvel article L.244-1 
c. rur. institué par cette loi, les chartes déterminent "pour le 
territoire du parc les orientations de protection, de mise en 
valeur et de développement et les mesures permettant de les mettre 
en oeuvre. Elle (s) comporte (nt) un plan élaboré à partir d'un 
inventaire du patrimoine indiquant les différentes zones du parc 
et leur vocation, accompagné d'un document déterminant les 
orientations et les principes fondamentaux de protection des 
structures paysagères sur le territoire du parc".
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Cette nouvelle charte semble s'inscrire dans le cadre d'une 
planification spatiale de protection et de gestion de 
l'environnement résultant d'une concertation entre les personnes 
publiques intéressées. Et l'alinéa A de poursuivre, "l’Etat et les 
collectivités territoriales adhérant à la charte appliquent les

la charte dans l’exercice de leurs 
le territoire du parc. Ils assurent, en

actions et des moyens qu'ils y

orientations et les mesures de 
compétences 
conséquence, 
consacrent".

sur
la cohérence de leurs

La charte du parc naturel régional de Bretonne remplit ce 
rôle planificateur. D'une part, l'article 16 prévoit l'élaboration 
d'un plan des paysages du parc mettant en relief chaque milieu 
naturel avec ses caractéristiques propres, ce plan sera complété 
par un zonage faisant apparaître les "zones naturelles protégées", 
constituées des espaces à haute valeur écologique ou paysagère et 
les "zones naturelles d'activités" réservées à l'accueil 
d'activités économiques n’induisant aucun effet négatif sur 
l'environnement et les paysages. Les zones naturelles protégées 
devront être particulièrement protégées; le Marais Vernier 
constitue une zone naturelle protégée.

Cet article 16 doit être rapproché de l'article L.244-1 al.
dans lequel il est fait 

charte et élaboré à partir 
Ce plan doit indiquer "les 

différentes zones du parc et leur vocation". Il est accompagné en 
outre d'un document déterminant les orientations et les principes 
fondamentaux de protection et de structures paysagères sur le 
territoire du parc. En raison de l'opposabilité reconnue désormais 
à la charte face aux documents d'urbanisme, il est permis de 
penser que ce zonage devra être pris en considération par les 
communes dans l'élaboration des documents d’urbanisme (énumérés 
par l’article R.244-13 c. rur.) mais dans la limite de ce qu'exige 
un rapport de compatibilité. Ainsi en pratiqué, il ne sera plus 
concevable qu'une "zone naturelle protégée" définie comme telle 
par le parc soit classée en zone NA dans un POS.

2 issu de l'article 2 de la loi de 1993, 
référence à un plan contenu dans la 
d'un inventaire du patrimoine.

C’est ce rapport de compatibilité qui constitue la principale 
innovation de la loi du 8 janvier 1993, confirmée et précisée 
depuis par le décret du 1er septembre 1994. Il est énoncé à 
l'article L.244-1 c. rur. que "les documents d'urbanisme doivent 
être compatibles avec les orientations et les mesures de la 
charte". Le nouvel article R.244-13 du même code étend le 
champ de la compatibilité aux "schémas directeurs, aux schémas 
de secteurs, aux plans d'occupation des sols ou à tout document 
d'urbanisme en tenant lieu". Ces dispositions posent clairement le 
principe d'un rapport de compatibilité, familier du droit de 
l’urbanisme, entre les orientations et les mesures de la charte et 
ces documents d'urbanisme. Cette promotion n'est pas sans poser de 
nombreuses difficultés.

La première a trait à la signification de ce principe et à la
la charte aurecherche d’une nouvelle qualification juridique de

regard de ce nouveau régime.
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de se prononcer sur le sens 
compatibilité. Dans un arrêt d’Assemblée/ Adam, 

1974 (GADU p. 142), le Conseil d’Etat a 
compatibles les dispositions 

option fondamentale du
et qui ne compromettent ni le maintien des 

ni la protection des sites. Mais cette

La jurisprudence a déjà eu l'occasion 
du rapport 
rendu le 22 
considéré que sont

de
février

qui ne remettent 
schéma ou la destinationpas en cause une 

générale des sols 
espaces boisés,
interprétation doit être maniée avec précaution car elle intéresse 
la compatibilité entre un schéma directeur et un plan d’occupation 
des sols exigée par 
déduire par analogie 
l'article R.244-13 c.

l'article R.122-27 c. urb. Pourtant, on peut 
que les documents d’urbanisme cités par 
rur. ne devront pas remettre en cause les 

les principes fondamentaux contenus dans 
les décideurs locaux ne pourront pas 

d'urbanisme en contradiction avec l'esprit
grandes orientations et 
la charte. Cela implique que 
prendre des décisions 
de la charte. C'est certes beaucoup moins restrictif qu'un rapport 
de conformité et cela laisse quelque latitude aux élus dans la 
gestion des sols.

Pour cela, les notions "d’orientations et de mesures de la 
citées par l'article R.244-13 c. rur. devront être

sur le degré de précision des 
pour établir un rapport de 

laisse entendre une 
cas des "orientations 

programmatoires et aux 
traditionnellement dans la 

d'interprétation devra être mené

Иcharte
définies. On peut déjà s’interroger 
dispositions de la charte requis 
compatibilité. Si la notion de 
certaine ''normativité”, tel n’est 
qui renvoient d'avantage aux 
déclarations d'intentions contenues 
charte. Là encore, un travail 
pour définir le champ d'application.

Une autre difficulté va se poser, 
entre le droit de l'urbanisme et la

Mnmesures 
pas le 

clauses

Г1 s'agit de l’articulation 
charte. Nous avons vu 

classique percevait la charte. Au 
ne peut-on pas considérer que la 

la définition d'une prescription 
L.111-1-1 c. urb. qui instaure le même 

compatibilité pour ces' prescriptions. Le 
pas pris le soin de le préciser. Mais dans 
la charte s'analyserait en une prescription

article L.111-1-1, il faudrait 
est en droit d'imposer la 

la charte en 
du même code. Toutes ces

précédemment comment l'analyse 
vu des nouvelles dispositions, 
charte répond désormais à 
particulière de l'article 
type de rapport de 
législateur n'a 
l’hypothèse où
particulière au sens de cet 
admettre par exemple que le préfet 
révision d’un POS devenu incompatible avec
application de l'article L.123-7-1 
réponses pourront être apportées par le juge.

En effet, un des corrolaires du principe de compatibilité est 
l'exercice d'un double contrôle.
D’une part, le représentant de 
contrôle ’ de légalité 
compatibilité. D'autre part, 
pourra invoquer ce moyen à 
documents d’urbanisme ou d’une 
juge administratif (41).

administratif et juridictionnel. 
l'Etat sera amené à opérer le 

et vérifier le respect de cette 
tout requérant ayant intérêt à agir 

l'appui d'un recours en annulation des 
exception d'illégalité devant le

(41) Y.Jegouzo, Les plans de protection et de gestion de 
1'environnement ; A.J.D.A. 1994, p. 615.

-29-



administré d'une commune 
protection de la nature. Mais ce 

l'Exécutif de l'organe de 
charte du parc de Bretonne ne 

ester en justice.
l’article 

énonce que le parc 
s'opposera aux actions ayant pour conséquence l'altération de la 

qualité de son patrimoine naturel". De quels moyens dispose-t-il 
pour s'opposer à une action contraire à l'objet du parc ? Peut-on 
inclure à ces moyens la capacité d'ester en justice et l'intérêt à 
agir ?

être unCe requérant pourra 
signataire ou une association de 
peut être également un recours de 
gestion du parc dûment habilité. La 
mentionne pas expressément cette capacité à 
Mais, sous réserve des règles propres au syndicat mixte, 
31 relatif à la gestion des milieux naturels.
«

Dans l'éventualité d'un contentieux juridictionnel, on peut 
le type de contrôle pratiquable par le juge, 

de compatibilité laisse un certain pouvoir
s’interroger sur 
Parce que la notion 
d'appréciation aux collectivités locales et que la charte contient 
des dispositions très variées, on est en droit de penser que le 

procédera au contrôle minimum de l'erreur manifeste
en présence d’un contrôle minimal, il est 

la sanction juridictionnelle sera meilleure garante du 
charte que la sanction administrative maintenue à 

R.244-11 c. rur., qui consiste à mettre fin au 
classement du parc. Cette sanction présente un caractère plus 
libératoire pour les élus locaux que réellement contraignant.

3uge
d'appréciation. Même 
vrai que 
respect de la 
1'article

Un dernier point doit être précisé s'agissant de
l'applicabilité de cet article R.244-13 au parc naturel régional 
de Bretonne. Le décret a lui-même aménagé une période transitoire- 
A l'alinéa 2 de l'article R.244-16, il est prévu que "les parcs 
naturels régionaux qui ont bénéficié d'un renouvellement de 
classement après révision de leur charte avant la date d’entrée en

classés de plein droit jusqu'à 
et au plus tard jusqu'au 31 décembre 

comme ce qui suit : "les dispositions 
ne sont pas applicables, durant les phases 

transitoires définies dans les trois premiers alinéas du présent 
aux chartes des parcs naturels régionaux respectivement 

ces mêmes dispositions". Le parc de Brotonne est

vigueur du présent décret sont 
expiration de ce classement 
1999. Et l'alinéa poursuit 
de l'article R.244-13

article, 
concernés par
directement concerné par ces dispositions puisque son classement a

décret du 13 juin 1994 après révision de la 
dispositions de l'article R.244-13 ne 
effective avant 1999 qui met fin au

été renouvelé par un 
charte. En conséquence, les 
pourront trouver application 
régime d'application transitoire.

puisse 
leur consentement à la

dispositifEncore faut-il pour
s'appliquer que les communes aient donné 
charte du parc. En effet la participation et l'intégration dans le

résultent d'une démarche volontariste. Or 
site du Marais Vernier n'ont pas souhaité 

adhérer au Parc de Brotonne. Cette position de non-engagement 
n'est pas sans entraîner certaines conséquences.

que ce nouveau

territoire du parc 
toutes les communes du
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§3 Les conséquences de la non adhésion des certaines communes au 

Parc de Bretonne

Le parc est un instrument ayant pour finalité la préservation 
du patrimoine naturel et culturel. La sauvegarde 

naturels y occupe une place prédominante. Or une
doit s'appliquer à la gestion 

son entier, c'est-à-dire à l'ensemble
prise dans toute sa 

diversité biologique. Le Marais Vernier forme un écosystème humide 
à part entière d'une grande qualité en raison de la présence de la 
tourbière. La non adhésion de certaines 
Marais-Vernier, Saint-Ouen des Champs et 
une brèche territoriale dans l'action du

des paysages et 
des milieux
politique cohérente de protection 
d'une entité naturelle dans
de l'écosystème que constitue cette entité

communes (Bouquelon, 
Saint-Aubin) constitue 
Parc et engendre une

discontinuité dans le programme de gestion. En effet, la politique 
de protection n'est pas appliquée sur tout le site.

L'exemple le plus éloquent est 
dont l'envasement progressif n'est 
antinomiques. L'une des causes 
réside, nous l'avons 
et domestiques avec le 
intrants (engrais et pesticides) 
qualité agronomique, 
s'est développé sur 
intégrée dans 
activités ont

la situation de la Grand'Mare 
que le fruit de décisions 

matérielles de ce comblement 
vu, dans le changement de pratiques agricoles 

développement massif des labours et 
sur des parcelles de meilleure 

intensive des sols 
n'est pas 

Brotonne. Ces 
faune et la flore du 

cultures amènent 
De surcroît, cette exploitation 

réalisée qu'au prix de la destruction des haies 
le cadre du remembrement, particulièrement à 

Saint-Aubin, de drainage et retournement de prairies inondables. 
Toutes ces opérations ont contribué à la perte d'identité du 
Marais Vernier. Elles sont en pleine contradiction avec l'esprit 
de la charte et notamment avec son article 36 qui préconise des 
pratiques agricoles respectueuses de l'environnement de type 
pâturage extensif, entretien des haies et des mares, etc. La 
charte a d’ailleurs permis la mise en place d'un système d'aides 
financières d'origine communautaire destinés aux agriculteurs qui 
mettent en application ce type de gestion extensive. Ces 
dispositions devraient permettre de faire reculer les dégradations 
dont le Marais Vernier est victime- Mais l’absence de cohésion met 
à mal cette parade.

Un autre exemple mis en évidence dans 
Brotonne réalisé en 1992 montre l'antinomie 
prises sans aucune coordination. La 
la-Mare, en liaison avec le 
reboisement en résineux dans le cadre de son plan d’occupation des 
sols pour le boisement des pentes du site du Marais Vernier.
Dans le même temps, la commune voisine 
sur les conseils de la D.D.A., 
les biens communaux de la Cdte 
suivante : à quelques centaines de mètres 
deux politiques opposées en matière de boisement.

Ce type d'exploitation 
une partie nord du marais qui 

le champ de compétence du parc de 
entraîné la banalisation la 

site tandis que les traitements appliqués aux 
d’autres sources de détérioration, 
n'a pu être 
orchestrées dans

le Bilan du Parc de 
de deux décisions

conunune de Sainte-Opportune- 
Parc de Brotonne, a interdit le

de Saint-Ouen des champs, 
plante des pins noirs de Corse sur 
pelée. On aboutit à la situation 

d'intervalle, on mène
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En conclusion, la charte représente un outil intéressant 
d'aménagement équilibré du territoire déclinant protection et 
amélioration du patrimoine naturel et développement économique 
mais dont la réussite est conditionnée par une véritable volonté 
politique des acteurs locaux.

D'une part, cette volonté ne doit pas se limiter 
l'adhésion formelle à la charte mais doit être ensuite relayée par 
des décisions reposant sur les mêmes principes. Sur ce point, la 
charte a gagné une certaine opposabilité l'égard des personnes 
publiques signataires avec le nouvel article R.244-13 en matière 
d'urbanisme. C'est un pas important. Mais en dehors de cela, la 
protection d'un espace particulier doit toujours être concrétisée 
par une mesure spécifique de protection de l'environnement ou par 
une mesure d'urbanisme dont l'initiative n’appartient pas au parc.

à

D'autre part, cette réussite passe aussi par l’amélioration de 
l'information des élus, notamment sur la valeur du patrimoine dont 
Ils ont entre les mains la gestion et la sauvegarde. Cette 
remarque concerne tout particulièrement les zones humides qui sont 
des milieux naturels d'une grande rareté. On peut déplorer le 
pragramatisme de certains élus qui attendent de leur adhésion au 
parc une compensation immédiate.

Concrètement, l’action du parc de Brotonne sur le site du 
Marais Vernier peut se résumer par les actions suivantes :
- la réserve naturelle des Mannevilles est gérée par le parc;
- un arrêté de biotope a été rendu sous son impulsion en 1993;
- le parc intervient dans la recherche d’une solution technique 
adaptée au problème d’envasement chronique de la Grand'Mare;
- il a procédé à des études scientifiques du site (recherches et 
inventaires sur le milieu marécageux);
- la Maison de l'Ecologie sera prochainement réalisée en surplomb 
du marais.

Le bilan réalisé à l'occasion du renouvelement rappelle que 
la protection de la nature est un impératif, qui passe en amont 
par la connaissance scientifique et en aval par la présentation et 
l'explication au public.

Toutes ces mesures résultant de l'application de la charte 
ont permis la protection d'environ cent hectares du territoire du 
parc- La synthèse de la protection des milieux naturels réalisée à 
l’occasion du renouvellement de la charte montre, à titre
comparatif, que l'agriculture a "grignoté" dans le même temps 4000 
ha, les carrières 500 ha, les voies de communication 200 ha, les 
plantations de résineux 100 ha, l’urbanisation diffuse 100 ha et 
l'industrie 100 ha également. On voit dès lors que les nouvelles 
dispositions du décret du 1er septembre 1994 sont encore largement 
insuffisantes dans la mesure où la liste limitative des documents 
d’urbanisme visée par ce décret, ne concerne pas les nombreuses 
activités qui mettent en péril des milieux naturels. Soit ces 
activités sont régies par une autre législation (carrières), soit 
elles bénéficient d'une totale liberté (agriculture) 
relevant du droit de 1'urbanisr;.e, elles n'entrent pas 
champ de l'article R.244-13.

ou soit, 
dans le
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LES MESURES PARTICULIERES DE PROTECTIONCHAPITRE II

La conservation du site du Marais Vernier a appelé dans un 
premier temps des mesures générales visant sa protection en tant 
que paysage d'une grande qualité, c'est-à-dire un patrimoine 
esthétique, naturel et culturel à maintenir au sein de la Basse 
Vallée de Seine. C'étaient d’une part, l'inscription au titre de 
la loi sur les sites et les monuments naturels; d'autre part, la 
création d'un parc naturel régional dont la charte est restée dans 
une large mesure Indolore, jusqu’à sa révision et sa consolidation 
en 1992.

En dépit de ce train de mesures, la dégradation du site ne 
s'est pas résorbée. Sans doute, ces deux mécanismes ont-ils eu à 
souffrir de leur généralité territoriale et fonctionnelle, ainsi 
que de l'absence de tout caractère véritablement contraignant. Ils 
ont difficilement résisté aux multiples pressions socio
économiques, notamment à l'intensification agricole et à la 
pression cynégétique, amenant la destruction ou la banalisation 
du milieu.

O O
O

C'est à cette faiblesse que devaient parer des instruments 
juridiques plus affinés et en même temps plus sectoriels. La 
démarche ne consiste plus en une protection globale du paysage. 
Ces instruments tendent à la sauvegarde d'un patrimoine biologique 
remarquable dont les zones humides constituent un élément de 
premier choix. Ils émanent ou s’inspirent de 
10 juillet 197$ qui a promu au rang 
protection de la nature. Ces outils constituent 
particulières en raison de leur champ d'application limité dans 
l'espace. C'est à partir des années soixante-dix que le Marais 
Vernier a fait l’objet d'un saupoudrage de ces mesures. Quatre 
réserves ont été érigées au fil des années dans des secteurs assez 
différents et

la loi n«7S-629 du 
d'intérêt général la 

des mesures

représentatifs 
aujourd’hui non loin de 400 ha.

du Elles regroupentmarais.

En réalité la première initiative est plus précoce. Elle 
résulte du Conseil supérieur de la Chasse qui fait l'acquisition 
en 1956 d'environ 150 ha de zones humides comprenant l'étang de la 
Grand'Mare, bordé d'une roselière et de prairies marécageuses. Il 
y a fondé une réserve cynégétique dont la gestion est maintenant 
assurée par deux fédérations départementales de chasse tandis que 
l'Office national de la chasse a depuis succédé au Conseil 
supérieur de la chasse. Cette réserve constitue une réserve de 
chasse et de faune sauvage au sens donné par les articles R.222-82 
à 91 c. rur.
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Elle est instituée per une décision préfectorale. Tout acte de 
chasse y est en principe interdit sous réserve du maintien des 
équilibres biologiques et agro-sylvocynégétiques. Globalement, ce 
type de réserve a pour objet la préservation du gibier par des 
opérations de protection et de repeuplement. L'arrêté institutif 
réglemente les activités à cette fin. La réserve vise également la 
préservation de l’habitat (notamment des biotopes tels que les 
mares, marécages, marais, haies, bosquets, landes ...} nécessaires 
à l’alimentation, à la reproduction, à la tranquillité et à la 
survie du gibier. Enfin, la destruction des animaux nuisibles y 
est permise dans le respect des conditions fixées par la loi.

De manière 
acquis en 1973 
chasse de la Grand'Mare,
1'origine, il a été 
(section I). En 
fondée sur les 
association de protection 
récemment, c'est un arrêté 
parcelles contiguës à la réserve des Mannevilles (section III).

plus tardive, le ministère de l'environnement a 
des terrains situés en bordure de la réserve de 

au lieu-dit des Mannevilles. Dès 
question d’y créer une réserve naturelle 

1979, une réserve naturelle volontaire a été 
Courtils de Bouquelon sous l'égide d'une 

de la nature (section II). Enfin, très 
de biotope qui a été pris sur des

La Réserve Naturelle des MannevillesSection I

Il se passe généralement plusieurs années de réflexion et de 
conciliation entre le moment où un site attire l'attention des 
naturalistes” et celui où il est classé réserve naturelle, puis 

un autre entre le classement et l’élaboration d'un plan de 
gestion. C’est particulièrement vrai pour la réserve des 
Mannevi1les.

И

L'intérêt du site a été souligné très tût par les 
Naturalistes. C'est à la fin du XIX ème siècle que vont commencer 
au Marais Vernier les visites des Sociétés Savantes venant des 
villes voisines, dont voici l'extrait de l'une des expéditions.
Dans la foule du menu peuple des plantes, les Renonculacées, les 

Ombellifères, les Labiées, les Légumineuses, les Composées, etc. 
etc. , défiaient toute tentative d'inventaire et d'énumération et 
parmi toutes ces splendeurs florales d'une si luxuriante beauté, 
tout un monde avait élu domicile" (42).

H

Après avoir été pour la plupart abusé par l’euphorie des 
grands travaux d'assainissement de la fin des années quarante, les 
scientifiques et naturalistes vont commencer â réagir devant les 
revers subis par cette grande opération d'aménagement et les 
dégradations de la nature qu'elle a engendré.

(42) B. F. Mail, Excursion au Marais Vernier
Bull. soc. Linn.; Seine-Maritime; 1926, pp. 9-15.
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L'Idée d’une protection s'est faite jour à cette époque comme 
le suggère ce témoignage : "L'intensification de l'aménagement
n'est plus concevable ni défendable quand on analyse la somme des 
difficultés rencontrées au coeur du marais. Il y a donc lieu de se 
retourner vers le concept de conservation de la nature et de 
trouver une harmonie entre les nécessités et les 
agriculteurs du marais d’une part, et la création 
protection d'autre part" (43). C'est dans cet esprit qu'intervient 
l’acquisition en 1973, d’une centaine d'hectares par le ministère 
de l’environnement à des fins de réserve naturelle et dont la

confiée immédiatement au Parc naturel régional de

intérêts des 
d ' une zone de

gestion est 
Bretonne.

Pour autant cette acquisition n'a pas conduit simultanément 
au classement en réserve naturelle. Il a fallu un long cheminement 
avant d'y parvenir (SI) et permettre l'application des servitudes 
que contient le décret de classement (S2). La prochaine 
pour la réserve naturelle des Mannevilles est l’élaboration 
plan de gestion (S3).

phase 
d ' un

l'agrément de la Réserve NaturelleLe cheminement vers

deministèrele1'acquisition 
hectares dans le

1'origine, 
l'environnement de 93 
but la constitution d'une réserve 
volonté ne s'est concrétisée que récemment

n®94-861 qui donne à la

parMarais Vernier avait pour 
naturelle. Mais, en fait, cette 

par le décret du 29 
réserve naturelle des

Dès

septembre 1994 Mannevilles ses lettres de noblesse (Annexe 8).

1« Les motifs de création de la réserve naturelle
introduite initialement 

I article 8 Bis à la 
la loi du 10 juillet 1976 

nature (insérée aux articles L.
cette loi de 1976 ne 
en tant que telles, 

distinction entre les milieux 
(littoral, montagne, grotte, etc.), 

classement concerne "la conservation de la 
des eaux, des gisements de minéraux et 

milieu naturel présentant une 
convient de soustraire à toute 

susceptible de les dégrader", le

Cette notion de réserve naturelle,
juillet 1957 (intégrant unpar une loi du 1er 

loi du 2 mai 1930), repose désormais sur 
relative â la protection de la 
242-1 et suivants c. 
prévoit pas une protection 
Il n'existe d'ailleurs pas de 
naturels pouvant être classés 
Mais pour peu que le 
faune,
de fossiles et.

rur.). L'article 16 de 
des zones humides

de la flore, du sol,
en général, du 

importance particulière ou qu'il 
intervention artificielle 
classement en réserve naturelle devient possible.

(43) L. Hedln, G. Ricou et A. Masclet,
Essai d'aménagement d'une zone humide, le Marais Vernier 
Cahiers du c.E.N.E.c.A., Le monde rural gardien de la Nature 
Colloque international, Paris, pp. 352-360.
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A cet igard, l'article l.242-1 c. rur. énuméré avec précision
les éléments pris en considération lors de la création d'une 
réserve naturelle. Ces éléments sont les suivants :
- "La préservation d'espèces animales ou végétales et 
en voie de disparition sur tout ou partie du territoire 
ou présentant des qualités remarquables;
- la reconstitution de populations animales ou végétales ou de 
leurs habitats;
- la conservation des jardins botaniques et arboretums constituant 
des réserves d’espèces végétales en voie de disparition, tares ou 
remarquables ;
- la préservation des biotopes et de formations géologiques, 
géomorphologiques ou spéléologiques remarquables;
- la préservation ou la constitution d'étapes sur les grandes 
voies de migration de la faune sauvage;

des études scientifiques ou techniques indispensables au 
développement des connaissances humaines;
- la préservation des sites présentant 
pour l’étude de l'évolution de la vie et des premières activités 
humaines".

d ' habitats 
national

intérêt particulierun

Le champ couvert par les réserves naturelles est très large. 
Le Marais Vernier s'intégre parfaitement dans ce cadre. Trois 
critères peuvent au moins être considérés comme satisfaits quoique 
le décret institutif n'en fasse pas mention.

D'une part, "la préservation d'espèces animales ou végétales et 
d'habitats en voie de disparition..." Il existe trois espèces 
végétales présentes dans le Marais Vernier en voie de disparition. 
Ce sont la grande douve (Ranunculus lingua). le rossolis à 
feuilles intermédiaires (Drosera intermedia) et le rossolis à 
feuilles rondes (Drosera rotundifolia) qui figurent en annexes I 
et II de l'arrêté du 20 janvier 1982 relatif aux espèces végétales 
protégées sur l'ensemble du territoire national (Annexe 9). Cet 
arrêté vise non seulement la protection des plantes menacées mais 
aussi la conservation de leurs biotopes (44). L'arrêté du 3 avril 
1990 affine la protection au territoire Haut-Normand (45).

D’autre part, "la constitution des populations animales ou 
végétales ou de leurs habitats". Les zones humides constituent des 
milieux dont dépendent de nombreuses espèces d'oiseaux (le râle 
des genêts, les cigognes blanches et l'aigle balbuzard dans le 
Marais Vernier).. Ce sont des espaces privilégiés de refuge, de 
repos et de nidification des oiseaux d'eau.

Enfin "la préservation ou la constitution d'étapes sur les 
grandes voies de migration de la faune sauvage". Lâ encore, les 
zones humides représentent "des stations services" sur les axes 
migratoires pour de nombreuses espèces.

(44) J.-P. Turlot, Commentaire de l'arrêté du 20 janvier 1982 
R.J.E.; 1-1983, pp. 7-9.

(45) Guide pratique de la gestion de l'espace et des plantes 
protégées en Haute-Normandie; D.R.A.E.,
Observatoire régional de l'environnement, pp. 11-21.
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Bien entendu, la poursuite d'un seul des objectifs de 
l'article L.242-1 suffit à justifier la création d’une réserve 
naturelle. Du reste, le champ ouvert par cet article est si vaste 
que le classement d'un territoire n'a jamais été annulé par le 
juge pour des motifs de fond.

2· La procédure de création

La procédure qui caractérise la mise en place d'une réserve 
naturelle est assez longue; elle accrédite l'idée selon laquelle 
la constitution d'une Réserve Naturelle agréée nécessite une 
certaine maturité.

L'initiative de la création appartient à l'administration 
mais peut également résulter de la volonté d’une association de 
protection de la nature. En théorie, la demande est adressée au 
Ministre chargé de la protection de la nature; mais en pratique, 
la réserve naturelle est définie à l'échelon local. La réserve 
naturelle des Mannevilles a été initiée par le Parc de Bretonne. 
Le dossier est soumis par le préfet aux parties concernées et il 
le transmet, accompagné de son avis, 
l'environnement. Celui-ci saisit le Comité permanent du Conseil 
national de protection de la nature qui émet un avis scientifique. 
Son avis préalable équivaut en fait à une prise en considération 
du projet indispensable pour la poursuite de l'instruction.

ministère deau

A ce stade de la procédure, deux directions peuvent être 
suivies selon que les propriétaires (ou les titulaires de droits 
réels) concernés ont manifesté leur adhésion ou leur hostilité au 
projet.

L'hypothèse la plus simple est celle suivant laquelle 
l'accord écrit de tous les propriétaires a été recueilli. La 
simplification réside dans le fait qu'une enquête publique n’est 
pas exigée puisque les propriétaires ont déposé par écrit leur 
attachement à la création de la réserve. Ce faisant, ils 
consentent implicitement aux sujétions et interdictions qui seront 
posées par le décret de classement. Cette procédure simplifiée est 
décrite par l'article Θ du décret n*77-1295 du 25 novembre 1977 
codifié à l'article R.242-10 c. rur. En revanche, l'absence 
d'enquête publique n'exonère pas des consultations d'usage, de la 
ou des communes intéressées, des divers services de l’Etat, de la 
commission départementale des sites. En l’espèce, le fait que le 
ministère de 1 *environnment soit l'unique propriétaire des 93 ha 
destinés à la création de réserve et que, de surcroît cette 
acquisition s'est faite à cette fin, amène à penser que la 
procédure simplifiée pouvait être utilisée. Ce fut le cas. Mais ce 
procédé est peu mis en oeuvre car il est rare qu'il existe un 
véritable consensus autour de l'institution d'une réserve.

L'hypothèse la plus fréquente est celle qui nécessite une 
enquête publique lorsque l’accord des propriétaires n'a pu être 
consigné par écrit. Elle est prévue par l'article 1er du décret 
précité de 1977 et retracée au code rural â l'article R. 242-3.
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mise à l'snquête est 
ils font connaître 

Conformément à 
ces personnes 

réserve. Le 
pièces, 
doivent 

une étude sur ses

habituel, l'arrêté de
à la suite de quoi 

ou leur consentement par écrit, 
qui ne dit mot consent”, le silence de

consentement à la création de la 
à l'enquête doit comporter certaines 

par l’article R.242-2, parmi lesquelles
l'étendue de la réserve, 

générales et ses conséquences
sujétions et interdictions qui 

par le décret institutif. Dans le même temps,
municipaux concernés sont consultés. Le préfet communique pour 
avis à la commission départementale des sites le rapport d’enquête 
et les avis recueillis ainsi que le sien.

Outre l'affichage 
notifié aux propriétaires 
leur opposition 
1'adage 
s’analyse en 
dossier

11
un

soumis
inventoriées 
figurer les motifs et 
incidences socio-économiques et 

seront imposées 
les conseils1'indication des

simplifiée ou normale, le dossier 
Le projet peut être 

de l’enquête publique et 
l'objet d’une consultation 

Le Conseil national de la

ait été
Ministre de l'environnement, 

compte des résultats 
locaux. Il fait ensuite

R. 242-11) .
la nature doit enfin se prononcer (art. R.242-12).

Que la procédure 
est transmis au 
modifié pour tenir 
des avis
interministerielle (art.
protection deLe classement définitif intervient par décret simple ou par décret 
pris en Conseil d’Etat s’il y a 
doit être procédé aux mesures de 
et 14. Comme le remarquent Messieurs 
dans un article consacré à la 
de l'environnement, "cette 
oeuvre” (46). La création de 
qu’au terme d'un long cheminement qui se justifie par une certaine 
atteinte causée au droit de propriété à travers les servitudes

le décret de classement. Ce long processus 
pour le propriétaire qui peut intervenir

IIopposition d'un propriétaire, 
publicité des articles R.242-13 

Collart DutilleulRomi et
propriété privée et à la protection

lourde à mettre enprocédure est très
la réserve naturelle ne se réalise

que va imposer 
représente une garantie 
en amont de la décision.

Cette lenteur de la procédure se trouve d'ailleurs pleinement
de la création de la réserve naturelle des

1994, alors même qu'il 
Entre ces deux moments, la 

et ne reposant sur

illustrée au travers 
Mannevilles impulsée en 1973 et agréée en
n'existait aucune opposition au projet.

juridique formelcadre
Elle constituait une réserve libre.

vécu sansréserve a 
aucun fondement légal-

peut observer que l'agrément
ministère de

De manière incidente, on
d’une réserve naturelle conduit le 

intervenir dans le financement 
Jusqu'à cet agrément, et concernant la 
c'est le Parc naturel régional de 
partie la tutelle financière de la gestion de 
comprend dès lors que 1'agrément ait pu tarder lorsque parallément

le ministère de l'environnement est l'un des plus

ministérieL 
l'environnement à de la réserve, 

réserve des Mannevilles, 
Bretonne qui a assuré en grande

la réserve. L'on

l’on sait que 
mal lotis en terme budgétaire.

(46) F. Collart Dutilleul et R. Romi,
Propriété privée et protection de 1'environnement 
A.J.D.A. 1994, p. 573.
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Il reste qu'au terme d'une procédure plus ou moins longue, le 
décret de classement apporte outre le statut juridique de réserve 
naturelle, un certain nombre de servitudes.

de la réserve naturelleS2 Les effets

en réserve naturelle comporte deux types 
le droit de l'urbanisme; d'autre part.

classement
d'effets : d'une part, sur 
par l'édiction de servitudes qui s'imposent tant aux propriétaires 
qu'aux tiers.

Le

1° Les effets du classement sur le droit de l'urbanisme

Lorsque la constitution d'une réserve naturelle 
précédée d'une enquête publique, le décret de 
modification du plan d'occupation des sols 
imposées dans la réserve sont contraires 
1'enquête publique 
90S.
la procédure simplifiée. En 
naturelles, quel qu'ait 
des servitudes 
c. urb.) dont
conformément à l’article L.126-1 du même code.

a été
création emporte 

si les prescriptions 
au POS. Car dans ce cas, 

tient lieu d'enquête portant modification du 
Tel n'est pas le cas pour les réserves instituées au terme de

toutes les réservesrevanche,
été leur mode d'instruction, constituent 

d'utilité publique (au sens 
la prise en compte par le POS

de l’article R.126-1 
est obligatoire

2* Les servitudes proprement dites
permet d'imposer une grande variété

ou une 
nuire au 

ou altérer le 
une liste 

est adaptée aux besoins de

L'article L.242-3 c. rur.
de servitudes qui consistent en une réglementation 
interdiction de toutes les activités pouvant 
développement naturel de la faune ou de la flore 
caractère de la réserve. Cet article donne
volontairement non limitative qui 
chaque réserve.

Deux interdictions, néanmoins, s'imposent dans toutes les 
la publicité y est strictement Interdite; lesréserves

modifications apportées à l'état des lieux ou à l'aspect des lieux 
ne peuvent être exécutés que sur autorisation spéciale délivrée 
par le ministère de l'environnement.

En dehors de ces dispositions, le décret du 29 septembre 1994
naturelle des Mannevilles a posé plusieurs 
Sont soumis à une interdiction totale,

les activités 
le ministère de

instituant la réserve 
sortes d’interdiction.
1'exercice de 
industrielles,
l'équipement a néanmoins émis 
activités liées à l'exploitation des substances pétrolières), 
sportives ou touristiques, le survol de la
stationnement et la circulation sur

travaux publics ou privés, 
de nature à porter 

domestiques ou des végétaux non 
sont strictement réglementées et sont soumises à

l'organe de gestion et le cas échéant, à celui du

et de la pêche.la chasse 
minières lesquelles(pour

unilatéralement une réserve sur les

réserve, le 
le site, les atteintes par le 

le dépôt ou le jet de 
atteinte à l’intégrité des 

cultivés. D'autres
bruit, les 
déchets, actions 
animaux non 
activités 
l'accord de 
préfet.
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ce sont celles relatives à la gestion et l'animation de la réserve 
ou aux pouvoirs de police du 
un système de sanctions 
infractions commises dans les réserves naturelles.

suivent le territoire en quelque main qu'il
doit être notifiée dans les

L’article L.242-24 prévoit
auteurs des

préfet. 
pénales à l'encontre des

Ces servitudes
passe. Au surplus, toute aliénation 
quinze jours au Ministre de l'environnement.

Il résulte de ce qui précède que la formule de la réserve 
naturelle offre des garanties
naturel. La même idée domine dans la procédure

l'article 26 de la loi de 1976, qu’elle soit
en Conseil d'Etat après 

cependant pour les

sérieuses de protection d'un milieu
de déclassement

qui, au terme de
totale ou partielle, exige un décret 
enquête publique. Aucune dérogation n’existe 
réserves ayant été Instituées au terme d'une procédure simplifiée; 
l'enquête publique est nécessaire pour leur déclassement, 
différence de la réserve naturelle volontaire, la réserve 
naturelle n'est pas conçue pour une durée limitée.

A la

Ce faisant, si les prescriptions imposées sur le territoire 
de la réserve ont pour finalité de restreindre les activités 
susceptibles de porter atteinte au milieu, elles ne doivent pas 
avoir pour résultat une non gestion de l'espace. Autrement dit, la 
réserve ne consiste pas à placer un écosystème sous une cloche de 
verre administrative et stérile. C'est précisément l'objet d’un 
plan de gestion que d'administrer un espace naturel au mieux de 
ses intérêts.

S3 Vers un Plan de gestion pour la réserve des Manneville.s ?

La forme de la gestion administrative de la réserve naturelle
la loi. Il a simplement été prévu à 

rur. que la gestion peut être confiée à un 
à cet effet ou être réalisée sans 

nouvelle. Cette dernière 
l'Etat, celui-ci 

avec les propriétaires 
des fondations, 

démembrements ou des 
type de gestion est donc 

des structures locales

n'a pas été déterminée par 
l'article L.242-8 c. 
établissement public créé 
création d'une 
hypothèse équivaut 
pouvant passer 
des terrains classés, des 
des collectivités
établissements publics existants. Le 
déterminé au cas par cas en fonction

personne juridique
â une gestion en régie par 

une convention de gestion
associations privées, 

ou leurslocales

existantes·C’est la dernière hypothèse qui a été retenue pour la gestion 
de la réserve naturelle des Mannevilles. Dès 

disposition de la réserve en
de Brotonne était prise par le ministère de

Alors qu'elle ne constituait pas encore une 
la réserve des Mannevilles a donc été gérée par le

Au moment de l'achat, la moitié 
1'enftIchement, à l'instar de 

du Marais Vernier. La réserve

1974, une lettre de 
faveur du Parc naturelmise à 

régional 
1'environnement.
réserve agréée.
Parc de Brotonne dès son origine, 
des terres étaient gagnées par 
nombreuses autres parcelles 
constituait un échantillon représentatif sur lequel pouvaient être 
menées des expériences orientées vers la recherche d’un mode de 
gestion adapté aux zones humides. Des études scientifiques ont été 
conduites entre 1974 et 1975.
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Elles ont montré combien 1'enfrichement est préjudiciable à la 
qualité biologique du site. Concrètement, la gestion ultérieure a 
consisté en une opération de restauration biocénotique reposant 
sur l’introduction du pâturage extensif réalisé grâce à des races 
domestiques très rustiques. Elle a démarré en 1978 et s'avère 
aujourd'hui être un véritable succès (47).

En 1991, le ministère de l'environnement a souhaité 
développer une politique de suivi en matière de gestion des 
réserves naturelles au niveau national. L'instrument utilisé est 
un plan de gestion type élaboré par ses services et devant être 
adapté aux réalités locales par chacun des gestionnaires. Un guide 
méthodologique a d'ailleurs été proposé à ceux-ci â cet effet. Ce 
plan doit assurer une continuité et une cohérence de la gestion 
dans l'espace et dans le temps de la réserve. Il en fixe les 
orientations générales. Il est établi pour une durée en principe 
quinquennale. A terme, c'est le suivi des différentes expériences 
menées dans la réserve qui devrait être facilité par le plan de 
gestion. Mais 1'élaboration du plan par les gestionnaires n'est 
pas une obligation.

S'agissant de la réserve naturelle des Mannevilles, le plan 
de gestion n'apparaît pas aujourd'hui comme une priorité. Le Parc 
de Erotonne assure la gestion de la réserve depuis 20 ans. 
L’élaboration d'un plan de gestion est loin d'être une urgence 
puisque le suivi scientifique du site a été réalisé dès l'origine 
et de manière constante. Les expériences et leurs effets sont 
connus et sont retracés dans une abondante littérature; les 
objectifs de gestion apparaissent clairement et s'identifient avec 
l'esprit du Parc de Bretonne.

Le plan de gestion n'équivaut donc en l'espèce qu'à une 
simple formalité dont l'accomplissement nécessiterait du temps et 
de l'énergie. Pour l'heure, il existe d'autres espaces fragiles 
dans le périmètre du Parc qui ne bénéficient d'aucune autre 
protection que cette intégration.

Une seconde raison peut être avancée dans cette position. 
L'Office national de la chasse, propriétaire de la réserve 
cynégétique de la Grand'Mare, a émis le souhait de la transformer 
en une réserve naturelle à l'occasion du Séminaire international 
de novembre 1992 consacré à cet espace. De plus, l'Office envisage 
d'élaborer un plan de gestion commun avec la réserve naturelle des 
Mannevilles. Cette "fusion" serait d'autant plus rationnelle que 
ces deux espaces sont contigus et comportent les mêmes 
caractéristiques écologiques. Cette démarche serait un premier pas 
vers une harmonisation des mesures et des objectifs en matière de 
gestion d’une zone humide. Elle permettrait par la même de lutter 
plus efficacement contre les dégradations dont elles sont encore 
1'objet.

(47) Pour en savoir plus à ce sujet, consulter la bibliographie 
générale sur le Marais Vernier, reproduite au bull, mensuel 
de l'Office national de la chasse; n*189, 1994, pp. 62-63.
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Il résulte de ce qui précède que la réserve naturelle est un 
instrument juridique beaucoup plus consistant que les précédents 
en raison des servitudes qu'elle entraîne et plus adapté à la 
gestion d'un écosystème fragile comme une zone humide.

On peut d'ailleurs relever à cet égard que la politique de 
création des réserves naturelles s'est surtout tournée vers les 
zones humides puisque, comme le rapporte M. Metals (48), sur 122 
réserves naturelles existantes, 23 se situent en zone littorale, 
21 sur des lacs, des tourbières ou des marais intérieurs et 16 
concernent des fleuves et des rivières. Les réserves créées en 
zone humide représentent 50\ des réserves actuelles. La réserve a 
été un instrument privilégié dans de nombreux Etats pour faire 
face à la disparition endémique des zones humides dans le cadre de 
ce que J.-C. Lefeuvre, professeur au Muséum d'histoire naturelle, 
a appelé une politique de "pare-feu" consistant à mettre à l'écart 
des milieux à caractéristiques exceptionnelles (49).

Il reste que le cheminement vers le classement en réserve 
naturelle au sens donné par la loi de 1976 est très long. Jusqu'au 
décret de classement, la réserve reste sans statut juridique et ne 
comporte pas les servitudes qui garantissent sa pérennité. La 
protection ne repose que sur la bonne volonté des propriétaires ou 
des gestionnaires. La réserve doit en quelque sorte acquérir une 
certaine maturité avant de devenir une Réserve Naturelle.

(48) M. Metals (Ligue de la Protection des Oiseaux), 
Les zones humides : du discours à la réalité 
Les entretiens de Ségur; Paris, 17 octobre 1994.

(49) J.-C. Lefeuvre (Muséum d'histoire Naturelle), 
Les zones humides : des fonctions multiples
Les entretiens de Ségur; Paris, 17 octobre 1994.
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La réserve naturelle volontaireSection II

loi du 10 juillet 1976 est de 
l'initiative de personnes privées, 
réserve naturelle volontaire. C'est

sur une

Une des innovations de la
création,
morales.

permettre la 
physiques ou
cette expérience qui a été menée sur une base associative 
vingtaine d'hectares aux Courtils de Bouquelon depuis 1979.

parcelles rectangulaires en 
vers le

sur 
d ' une

Cette réserve se situe sur des 
contrebas du plateau Roumois, qui 
marais en forme de fines 
particulière des Courtils aux 
valeur entreprises au Moyen-Age.

centre dus'étirent
lanières parallèles. On doit cette forme 

premières tentatives de mise en

La réserve volontaire résulte de la volonté de quelques
propriétaires regroupés en association loi 1901. L'association est 
chargée de la gestion de la réserve, tandis que ses membres
poursuivent l’acquisition progressive de nouvelles parcelles
rattachées à la réserve pour former un espace continu et cohérent. 
Ponctuellement, il a été fait

enclavées. Jusqu'à une loi 
S.A.P.E.R. pouvaient mettre en oeuvre leur 
en vue de l'acquisition de 

ou forestières librement
terres Incultes, destinées

Depuis cette loi de 1990 
15 de la loi n®60-808 du 5 août I960, les 

conduire des opérations destinées à 
terres, bâtiments et exploitations 

vers des usages non agricoles en vue de favoriser le développement 
rural ainsi que la protection de la nature et de 1 'environnement·*.

cette
de préemption au

volontaire. Mais le recours à la

appel à la S.A.F.E.R. pour acquérir
23 janvier 
droit de

n®90-85 dudes parcelles 
1990, les 
préemption 
agricoles 
propriétaires, ainsi

"terres ou d'exploitations 
mises en vente par leurs

à êtreque des
rétrocédées après aménagement éventuel", 
retracée à l'article

aussiS.A.F.E.R. peuvent 
faciliter la réorientation des

disposition qu'a été mise en 
nom de 1'agrandissement de 

SAFER a été très
C'est sur le fondement de 
oeuvre une opération 
la réserve
ponctuel.

réserve volontaire est plus 
naturelle, les effets sont

Tandis que la procédure de la 
allégée que celle de la réserve 
semblables.
SI La procédure de création

été agréée dès son 
l’une des quelques 

créés à l'initiative
Là encore, la réserve volontaire n’a pas 

origine. Elle a constitué pendant quinze ans 
3.000 "réserves libres" ou "refuges 
d'associations, de particuliers, de communes ou de départements 
dont au moins 200 réunissent les critères empiriques de création 
des réserves naturelles (50).

1992, fasc. B-3, p. 8. 
Réserves naturelles et autres protections spéciales des 
espaces naturels; J·

(50 Ch. Cans; Les réserves naturelles; 2,

-Cl. rural (t. 2).
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en 1994. λ la 
en réserve naturelle, la procédure 

a été déconcentrée à l'échelon 
n*86-1136 du 17 octobre 1986.

La procédure de classement a été mise en oeuvre 
différence du classement 
d'agrément en réserve volontaire 
préfectoral depuis un décret 
Auparavant, la décision d'agrément relevait de la compétence du 
Ministre de l’Environnement. La procédure est décrite par les 
articles R.242-26 et suivants c. rur.

Un dossier est constitué par la 
l’objet, l'étendue et les motifs de 
apparaître l'intérêt particulier scientifique et écologique de la 
réserve et contenir une énumération des actions ou activités 
estimées préjudiciables au site ainsi que les mesures 
conservatoires que le propriétaire souhaite voir édictées.

DIREN. Il doit indiquer 
l'opération; il doit faire

de 1'article 
le conseil municipal 

saisi en ce 
préfet est 

(D.D.A.F., D.D.E., 
commission

consultations 
il saisit

Ensuite, le préfet procède aux 
R.424-27. Dans un premier temps,
pour avis. Le conseil municipal de Bouquelon a été 
sens et a rendu un avis favorable au projet. Le 
également tenu de consulter les administrations 
D.R.I.R.E., Aviation civile, etc. ). Enfin, la
départementale des sites est appelée en se prononcer en formation 
de protection de la nature. La commission départementale des sites 
de l'Eure, réunie le 29 novembre 1994, a entériné le projet.

Une fois ces consultations effectuées et les avis recueillis 
dans un délai maximal de quatre mois (à défaut desquels l'avis est 
réputé favorable), le préfet est amené à rendre un arrêté de 
classement en réserve naturelle volontaire. Le préfet se prononce 
sur la demande d'agrément dans un délai de huit mois à compter de 
sa réception. Il est donc soumis à un délai réglementaire au terme 
duquel il doit prendre une décision.

Un jugement du T.A. de Grenoble du 25 novembre 1992, R. 
Martina (R.J.E.; 1-1994, p. 85) a posé qu'un préfet ne peut
refuser d'agréer une réserve naturelle volontaire qu'à la 
condition que la protection des espèces de la faune et de la 
flore présentant un intérêt scientifique et écologique ne soit pas 
nécessaire. Cette nécessité est absente dans trois cas. D'une 
part, lorsque la protection est déjà assurée. A cet égard, le juge 
a refusé de voir dans la constitution d’une réserve de chasse un 
moyen opérant de protection de la faune et de la flore; d'autre 
part, lorsque la faune et la flore ne présentent pas un intérêt 
biologique et scientifique; enfin, lorsque la demande d'agrément 
de la réserve volontaire n'émane pas du propriétaire.

l’agrément ne peut être valablement donné si la 
les mesures qu'elle comporte sont incompatibles avec 

d’urbanisme applicables à l’espace concerné. La 
se distingue à cet égard de la réserve 

naturelle dont nous avons vu précédemment que le rapport de 
compatibilité entre ses mesures et les documents d'urbanisme est 
inversé. Les 
celles des documents 
fait l'objet d’une 
enquête dont ne peut se 
comme soubassement.
Cependant cette 
comme on est porté à le 
volontaire agréée.

Enfin, 
réserve et 
les documents 
réserve ' volontaire

prescriptions de la réserve naturelle priment sur 
d'urbanisme, notamment lorsque la réserve a 
enquête publique. C'est précisément cette 

prévaloir la réserve volontaire qui a 
rappelons-le, une volonté purement privée, 

absence de "légitimité publique" ne limite pas, 
croire, les effets de la réserve
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S2 Les effets de l’arreté de classement en réserve volontaire

De prime abord, pour que cet arrêté produise tous ses effets, 
il doit faire l'objet, à l’instar de tout acte administratif, de 
mesures de publicité. La décision d'agrément doit être affichée 
dans la commune concernée, notifiée aux propriétaires et aux 
administrations précédemment consultées. Elle est par ailleurs 
publiée à la conservation des hypothèques par le propriétaire. 
Une fois publié, l'arrêté d’agrément produit des effets 
pratiquement aussi étendus que ceux d'une réserve naturelle 
puisque peuvent être réglementées ou interdites les activités 
suivantes : chasse, pêche, activités agricoles, forestières et 
pastorales, exécution de travaux et constructions, exploitation de 
carrières ou gravières, circulation et stationnement des 
véhicules, jet ou dépôt de matériaux et déchets divers, actions de 
nature à porter atteinte à l'intégrité des animaux non domestiques 
ou des végétaux non cultivés. En fait, l’effectivité de la réserve 
va dépendre de la liste de ces prescriptions.

Un autre point doit être soulevé. Si le propriétaire demande 
la réglementation ou l'interdiction de la chasse, la consultation 
de 1'association communale de chasse agréée (en cas d’application 
dans le département concerné de la loi Verdeille) ou de la 
fédération départementale des chasseurs est obligatoire. On peut 
ainsi obtenir légalement le droit de non-chasse sur sa propriété 
privée.

Il est important de noter que la réserve volontaire bénéficie 
des mêmes protections pénales que la réserve naturelle.

Enfin, la réserve volontaire n'a qu'une durée limitée dans le 
temps. Elle est conçue pour une durée de six ans renouvelable par 
tacite reconduction. Avant le décret de 1986, le propriétaire 
désireux de demander le retrait de l'agrément devait le faire 
deux ans avant l’expiration du délai de six anS. Il peut désormais 
le faire "avant le terme de chaque période de six ans” (art. 
Я.242-31 c. rur.). La réserve volontaire pourra notamment être 
dénoncée au terme de ce délai par le propriétaire si l’arrêté 
institutif contenait des prescriptions auxquelles il n'avait pas 
souscrit.

O O
O

La mise en oeuvre de réserves naturelles volontaires s'est 
faite en trois temps : quelque peu "boudée” parce que mal connue, 
elle a semblé susciter ensuite un certain intérêt avec 18 réserves 
volontaires en 1985. Mais l'administration de l'environnement 
n'était pas réellement favorable à cette 
permettait à des 
soustraire leur 
Devant cet intérêt croissant 
dont les seules 
déconcentration Intervenue en 
explosion du nombre de territoires
61 réserves naturelles volontaires au 15 novembre 1990.

procédure atypique, qui 
chasse,

la loi Verdeille. 
des dossiers 
locale, 
véritable

propriétaires opposants à 
territoire à l'application de

et la multiplication 
difficultés étaient de 

1966 a

dela

nature la
permis

ainsi protégés : on dénombrait
une
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section III L'arrêté de biotope

Dans l'éventail des moyens juridiques de protection 
environnementale existants, il a été fait l’expérience au Marais 
Vernier très récemment de la formule d’arrêté de biotope, autre 
produit dérivé de la loi du 10 juillet 1976. Juridiquement, 
l’arrêté de biotope résulte de l'article 4 du décret n*77-1295 du 
25 novembre 1977. La spécificité de cette technique est qu'elle a 
pour objet la sauvegarde d'un "habitat" d'espèces protégées. La 
protection s'attache à l'aspect fonctionnel de la zone humide (ou 
de tout autre milieu présentant cette fonction d'habitat).

caractéristique gui est mise en avant dans 
biotope du 22 octobre 1993 relatif au Marais des 
Quillebeuf; il précise 

biotope remarquable 
espèces protégées animales et 
espace de 15,5 hectares au 
Mannevilles, en continuité avec 
commune de Sainte-Opportune-la-Mare. Avec 
la Grand’Mare, cet arrêté de biotope constituent une 
de la réserve naturelle (Annexe 10).

Cette idée de zone tampon n'est pas 
de périmètre de protection des abords d’une 
Sans s’y attarder.
Cette formule résulte primitivement d'un décret du 
inséré à l’article 17 de la loi des sites de 1930 et repris par la 
loi du 10 juillet 1976 pour les réserves naturelles issues de 
cette loi. Le périmètre de protection a été abrogé par la loi du 7 
juillet 1983 qui supprimait également
sites (51). Finalement, les périmètres de protection

58 de la loi du 22 juillet 1983 et sont 
articles L.242-15 à 17 et R.242-36 du c. rur. A 
l'arrêté de biotope, le périmètre est un mécanisme 

l'échelon préfectoral. En revanche il nécessite,
enquête publique. A

C'est bien cette 
1'arrêté de 
litières de 
constituent un

que les terrains en cause 
donnant refuge à plusieurs 

végétales". Cet arrêté couvre un 
nord de la réserve naturelle des 

elle sur le territoire de la 
la réserve de chasse de 

zone tampon"

И

n

sans rappeler la notion 
réserve naturelle. 

il faut toutefois en évoquer les contours.
28 août 1969

les zones de protection des
ont été

restaurés par l'article 
codifiés aux
1'instar de 
déconcentré à
outre l'accord de la commune concernée, une 
l’intérieur de ce périmètre de protection, il peut être établi des 
prescriptions qui
interdisent toute action susceptible 
porter atteinte à la réserve naturelle.

particulier 
d'altérer le caractère ou de

régimesoumettent à un ou

(51) Les zones de protection applicables en principe aux abords 
sites, ont été étendues par la loi de 1976 aux abords des 
réserves naturelles (supra, p. 17). Ce mécanisme, en dépit de

juillet 1983, a été 
abords des réserves

l'abrogation prononcée par la loi du 7 
partiellement maintenu pour les 
naturelles par erreur dans le
est doublement critiquable en ce qu'elle fait 
avec le périmètre de protection et qu'elle nuit à 
des procédures. Malgré un consensus de 
point.

code rural. Cette survivance
double emploi 

la clarté 
la doctrine sur ce 

les zones de protection demeurent présentes dans le 
code rural. Notons que cette survivance ne constitue pas la 
seule contradiction rencontrée dans le code rural.
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Face à l’arrêté de biotope, 
protection permet d'instaurer des 
celles applicables à la réserve. Et 
constitue une 
R. 126-1 c.
l'arrêté de biotope est 
réserve des Mannevilles. D'une part, 
par nature un espace
le périmètre de protection soit adapté à 
puisqu'il est rattaché à la notion plus vaste d'abords et renvoie 
à l’idée de périphérie. D'autre part, ce périmètre est élaboré au 
terme d'une procédure plus lourde qui comprend l'avis de la 
commune et une enquête publique. Enfin, de la nécessité de cette 
enquête découle un illogisme pour la réserve des Mannevilles. Les 
développements précédents nous ont appris qu’elle a été classée 
réserve naturelle au terme d’une procédure simplifiée, c'est-à- 
dire ne comportant pas d'enquête publique. Il y aurait donc un 
paradoxe difficilement justifiable entre une réserve naturelle 
créée sans enquête publique, entourée d’un périmètre de protection 
ayant subi cette enquête. En dernière analyse, il résulte que 
l'arrêté de biotope est mieux adapté en l'espèce. Mais le 
périmètre de protection s'avère un outil très efficace dont il 
nous semble important de rappeler l'existence.

Comme il vient d'être précisé précédemment, l'arrêté de 
biotope se caractérise par une procédure simplifiée (SI); de plus 
son champ d'application en fait un instrument juridique 
manifestement bien adapté aux zones humides puisqu'il y est fait 
référence de manière explicite ($2). A cet arrêté de biotope est 
associé une réglementation particulière (S3) gui ne trouve aucune 
prise en matière d'urbanisme (S4).

il est vrai que le périmètre de 
prescriptions plus proches de 

nonobstant le fait qu'il 
servitude d'utilité publique au sens de l'article 

urb., trois raisons amènent à penser que la formule de 
préférable pour le cas particulier de la 

l'arrêté de biotope couvre 
de faible étendue. Il n'est pas certain que

un si petit espace

SI Une procédure simplifiée

1® Les conditions de forme

La procédure de création d’un arrêté de biotope est retracée 
par l'article R.211-13 du c. rur. Le premier atout de cette mesure 
est son caractère déconcentré. Il relève de la compétence du 
préfet qui dispose d’une compétence discrétionnaire en la matière. 
Avant de prendre un arrêté de biotope, le préfet doit néanmoins 
solliciter les avis respectifs de la commission départementale des 
sites réunie en formation de protection de la nature et de la 
chambre départementale de l’agriculture. De plus, si l'arrêté 
concerne un espace soumis au régime forestier, le préfet doit 
saisir le directeur régional de l'Office national des fôrets pour 
avis. En revanche, le code rural ne fait pas mention de la 
consultation de la commune concernée et du propriétaire. Un

administratif de Strasbourg (11 avril 1989, 
R.J.E. 1-1990; p. 131) a rappelé que "ni 

la loi de 1976, ni celles du décret de 1977 
de soumettre les termes des arrêtés de biotope 

à l'avis ni a fortiori à l’approbation des conseils 
municipaux des communes concernées". En pratique, il est néanmoins 
procédé à cette formalité.

jugement du tribunal 
Commune de Meistrazheim; 
les dispositions de 
n'ont pour effet 
( . . . )
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Ce fut le cas pour l'arrêté de biotope du 22 octobre 1993 qui 
mentionne ce double avis. A ce propos, un des points faibles de 
l'arrêté de biotope peut être souligné. Trop souvent, on constate 
qu'en pratique. Le préfet s'appuie sur un avis favorable du 
propriétaire pour prendre un arrêté de biotope. Or le préfet n’a 
juridiquement pas à en tenir compte.

Il existe cependant une exception en vertu de laquelle la 
procédure n'est plus déconcentrée. Il s'agit de l'hypothèse où le 
biotope est situé sur le Domaine public maritime, auquel cas 
l'arrêté est pris par le ministre chargé de la mer. Enfin, cette 
procédure a aussi le désavantage de cette simplicité. Un simple 
arrêté préfectoral suivant la règle du parallélisme des formes, 
peut mettre fin à la protection.

2® Une condition de fond

Après avoir satisfait à certaines conditions de forme, 
l'arrêté de biotope doit remplir une condition de fond qui fait 
l'essence même de cette mesure.

Cette condition repose sur le schéma suivant. L'article 
rur. pose le principe selon lequel le préfet peut 

la procédure de protection de biotope "afin de 
d'espèces figurant sur la liste prévue à 

Cet article fait mention de la liste des 
"espèces animales non domestiques" et des "espèces végétales non 
cultivées" qui bénéficient d'une protection intégrale dont les 
conditions sont définies par l'article L.211-1 c. rur. Ce sont des 
listes limitatives établies par arrêté interministériel. L'arrêté 
de biotope a donc pour objet la protection et la conservation 
d'habitats de certaines espèces animales non domestiques ou 
végétales non cultivées, recensées dans une liste limitative 
déterminée par un arrêté interministériel et dont la présence a 
été relevée sur le biotope.

L'arrêté de biotope est un outil venant en complément de la 
construction juridique relative à la protecti-on des espèces. Le 
régime de la protection de la faune et de la flore est prévu par 
le chapitre 1 de la loi du 10 juillet 1976. C'est un régime qui ne 
vise pas l'ensemble des animaux et des végétaux. Il s'agit 
uniquement des espèces sauvages qui répondent à la nécessité de 
préserver le patrimoine biologique national ou qui présentent un 
intérêt scientifique particulier. S’agissant des espèces animales, 
ce sont les animaux non domestiques définis par l’article 1 du 
décret du 25 novembre 1977 comme des "espèces qui n'ont pas subi 
de modification par sélection de la part de l'homme" (art. R.211- 
5). Pour les végétaux, le texte se borne à préciser que la 
protection concerne les espèces végétales non cultivées. 450 
espèces végétales sont ainsi protégées. Cette protection résulte 
en grande partie de l'arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste 
des espèces végétales protégées sut l'ensemble du territoire 
national puisque 370 espèces y sont répertoriées. Cet arrêté est 
une application de l'article 4 de la loi de 1976 (art. L.211-2 al. 
1. c. rur.). Il a choisi de protéger un minimum de plantes 
ménacées mais, à l'instar de l’arrêté de biotope, il entend 
également assurer "la conservation des biotopes correspondants 
qui assurent la pérennité des espèces.

R.211-12 c. 
mettre en oeuvre 
prévenir la disparition 
1'article R.211-1".

V
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L'arrêté de biotope pris par le préfet de l'Eure 
octobre 1993 répond à cette condition 
le marais des litières de Qulllebeuf de 
donnant refuge 
végétales. Ces 
d'importance nationale et 
l'arrêté :

le 22
de fond puisqu'il qualifie 

biotope remarquable, 
animales 

trois
dans le visa de

etprotégées 
dans

à plusieurs 
espèces sont

espèces 
regroupées 

régionale qui figurent
listes

liste visée par l'arrêté de biotope résulte de
$ mal 19Θ0 et le 5 juin 1985

* La première
l'arrêté du 24 avril 1979 modifié le 
fixant la liste des amohibiens et reptiles protégés sur l'ensemble 
du territoire national.

définie par l'arrêté du 17 avril 1981,
1981, le 20 décembre 1983, 
qui détermine la liste des

* La deuxième est
modifié successivement le 29 septembre 
le 31 janvier 1984 et le 27 juin 1985 
oiseaux protégés sut l'ensemble du territoire national.

la troisième liste résulte d'un arrêté du 3 avril 1990 
la liste des espèces végétales protégées en Haute- 

liste nationale et notamment l'arrêté du 
1982 (Annexe 9). L'existence de cette liste 

mérite d'être soulignée tant elle est 
"une espèce commune dans le sud de la France

et inversement" (52).

* Enfin, 
relatif à
Normandie complétant la 

janvier
d'application régionale 
importante. En effet, 
peut être très menacée dans le nord.

20

Au travers cet exemple, il ressort que l'arrêté de biotope 
formule non seulement garante de la protection d'un 

également de la faune et de la flore qui y sont 
spécificité résulte également de ce que son

est une 
habitat mais 
Intimement liées. Sa 
champ d'application s'étend explicitement aux zones humides.

S2 Le champ d'application des arrêtés de biotope

de l'étude de l'arrêté deLa première impression qui ressort 
biotope est qu'il se présente comme un instrument particulièrement 
bien adapté à la protection des zones humides. En effet, l'article 
4 du décret du 25 novembre 1977 dans son alinéa 1 
milieux susceptibles d'être protégés comme suit 
tels que les mares, marécages, marais, 
dunes, pelouses ou toutes autres formations 
contient une portée réductrice quand il ajoute 
1'homme

définit les 
: "les biotopes 

haies, bosquets, landes, 
naturelles". Mais il 

peu exploitées par
s'agissant des formations naturelles et surtout "dans la 

où ces biotopes ou formations sont nécessaires à 
à la reproduction, au repos ou à la survie 

Il résulte de ce qui précède que les zones 
les autres biotopes naturels ne sont pas considérés 

isolément et restent largement tributaires de la présence et du 
développement d'espèces juridiquement protégées.

ff
H

mesure
1'alimentation, 
d’espèces protégées", 
humides et

(52) J.P Turlot, Commentaire de l'arrêté du 20 janvier 1982 fixant 
la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du 
territoire national; R.J.E.; 1-1983, 9.P·
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animales ου végétales figurant dans une liste 
faut alors en tirer la conséquence 

l'arrêté de biotope ne peut
A défaut d'espèces 
prévue à l'article L.211-2, il 
selon laquelle la procédure de 
légalement être utilisée (53). On ne manquera pas de souligner les 
limites assignées à l'arrêté de biotope, instrument par trop 
inféodé à une autre notion. En raison des nombreuses dégradations 

touché les zones humides, bon nombre d'entre elles ont 
partie de leur intérêt faunistique et floristique, 
elles ne peuvent plus prétendre à une protection 

de l'absence ou de la disparition d'espèces 
le site. De plus, il a été démontré que de 

humides présentent des intérêts autres que
notamment des fonctions

qui ont 
perdu tout ou 
En conséquence, 
de ce type du fait 
protégées sur 
nombreuses zones
botaniques et ornithologiques. Elles ont 
de régulation hydraulique et participent au fonctionnement général 
du cycle de l'eau (renforcement des nappes phréatiques, contrôle 
du débit des rivières, contrôle de la qualité des 
épuration, etc.) Ces fonctions font 
infrastructures naturelles" qu'il 

telles (54). Dans cette perspective, la 
l'arrêté de biotope est inopérante.

L'arrêté de biotope, bien qu'ayant un champ d’application 
étendu aux zones humides, ne constitue pas dans l'absolu, un 

suffisamment efficace par manque d'autonomie. Mais en 
le Marais Vernier justifie pleinement de l’existence de 

animales et végétales protégées. L’arrêté de 
sur un quinzaine d'hectares entraîne l'application 

d'une certaine réglementation.

eaux, auto 
des zones humides des 

faut préserver en tant que 
protection apportée sur

M

moyen 
1'espèce, 
nombreuses espèces 
biotope pris

S3 Le contenu de la réglementation

l'article R.211-12, "le préfet peut fixer (...) 
à favoriser (...) la conservation des 

14 poursuit : "il peut interdire (...) les 
porter atteinte d'une manière indistincte â 

des milieux et notamment l'écobuage, le 
chaumes, le brûlage ou le broyage des végétaux sur 

la destruction des talus et des haies, l'épandage de
Il s’agit d’atteintes pouvant être

Au terme de 
mesures tendant 

L ' alinéa 
pouvant

l'équilibre biologique 
brûlage des 
pied,
produits antiparasitaires'', 
portées au milieu lui-méme.

les 
biotopes". 
actions

l’article R.211-14 est Indépendant 
R.211-12 comme certains auteurs 

qui signifierait qu'un préfet peut édicter
caractère de

(53) Sauf à considérer que
juridiquement de l'article 
l'ont prétendu, ce
un arrêté de biotope, même en l'absence du 
nécessité pour une espèce protégée. Voir :
Arrêtés préfectoraux de protection de biotope; 2, 1992, 
B-3, p.l4. Au Juris-Classeur de l'environnement; Fasc.

fasc. 
540.

(54) P. Bernard, Résumé du rapport de l'Instance d’évaluation 
politiques publiques en matière de zones humides;
Les entretiens de Ségur; Paris, 17

des

octobre 1994.
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L'arrêté de biotope du 22 octobre 1993 pose 
interdictions retracées à l'article 2 dudit arrêté,
interdictions visent des activités pouvant dénaturer 
atteinte au biotope. En revanche, il n'a pas été
interprétation stricte des activités énumérées par 
R.211-14 puisque seul l'emploi du feu est formellement prohibé 
dans l'arrêté préfectoral du 22 octobre 1993, sous toutes ses 
formes. Outre le brûlage, les autres interdictions sont proches de 
celles posées dans l'enceinte de la réserve naturelle des
Mannevilles (on y retrouve la circulation de tous véhicules
motorisés ou non, le camping et le caravaning, l'exercice
d'activités industrielles, la réalisation de travaux publics ou 
privés, de jet ou le dépôt de matériaux ou déchets divers, le 
passage des lignes électriques).

Ce rapprochement avec la réglementation de la réserve 
naturelle permet une réelle cohérence entre les deux sites. A cet 
égard, l'arrêté de biotope est conforté dans son rôle de zone 
tampon. Mais la réglementation de l'arrêté de biotope est beaucoup 
plus souple et plus légère. Elle ne bénéficie pas de la même 
force juridique puisque la réserve naturelle repose sur un décret 
ministériel.

Enfin de nombreuses interdictions sont formulées sous réserve 
de trois exceptions. La première a trait aux opérations de police; 
la deuxième renvoie à la gestion scientifique du milieu; la 
dernière est relative à la gestion ou à l'entretien courant de 
l'espace. Cependant que les deux premières exceptions ne semblent 
pas susceptibles d'engendrer des difficultés en pratique, il est 
permis de s'interroger sur le contenu des activités entrant dans 
le cadre de la dernière exception. L'article 3 de l'arrêté prévoit 
comme garde-fou l'obtention de l'accord préalable de la DIREN pour 
mettre en oeuvre les opérations de gestion, d'entretien et de 
remise en état du milieu. En l'espèce, il existe une réelle 
volonté de protection de la part du propriétaire qui cautionne 
l'efficacité de la mesure préfectorale.

Cette efficacité est d'autant plus fragile que l'arrêté de 
biotope n’a aucun droit de cité en matière d’urbanisme.

de nombreuses 
Ces

ou porter 
fait une 

l'article

S4 Les effets de l'arrêté de biotope sur le droit de l'urbanisme

En vertu du principe de droit public de l’indépendance des 
législations, l'arrêté de biotope n’entre pas dans le champ des 
régies que sanctionne par exemple le permis de construire. C'est 
du moins ce qui a été rappelé par un jugement rendu par le 
tribunal administratif de Strasbourg (T.A. Strasbourg, 21 décembre 
1992, A.F.R.P.N. С/ Ville de Wissembourg; R.J.E.; 2-1993, 301) .P*

Ce principe a pour but de garantir les différentes 
législations contre les empiètements dont elles pourraient être 
l’objet et interdit d’établir entre elles des liens de droit 
qu'elles n'auraient pas elles-mêmes prévus. Il a été consacré par 
un arrêt du Conseil d'Etat du 1er juillet 1959, Piard (55).
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Les méfaits de ce aujourd'hui 
Le Conseil d'Etat lui-même dans 

droit de
quelque peu contraires

sont largementpr1ПСipestigmatisés par la Doctrine (56). 
son rapport
reconnu qu'il engendrait des 
au bon sens commun

consacr é à 1'efficacité
conséquences

du 1'urbanisme a
if

(57) .It

Dans le jugement du T.A. de Strasbourg du 21 décembre 1992, 
Association fédérative régionale pour la protection de la nature 
С/ Ville de Wissembourg (58), le juge a refusé d'annuler un permis 
de construire accordé dans une zone de marais où un arrêté
préfectoral de biotope interdisait toute construction au motif que 
cet arrêté relevait d'une législation distincte de celle 
s’appliquant au permis. Le tribunal procéda néanmoins à l'examen 
des effets de la construction sur l'environnement par le 
truchement de l'article R.111-14-2 c. urb. Après analyse, le juge 
ne considéra pas que le permis de construire méconnaissait les 
dispositions de l'article R.111-14-2. Trois arguments étayaient 
cette analyse. D'une part, la construction ne consistait qu'en une 
extension limitée" d'un bâtiment existant; d'autre part, cette

aux confins de la zone 
de biotope; enfin, le juge 

du marais bénéficiait d'une

II

construction projetée se 
marécageuse" couverte par 
estima que "la zone
protection accrue que n'affectait pas le projet".

L'application du 
fait perdre à
intérêt. Sous réserve que le Conseil 
une indépendance démentie par les faits, il reste au préfet la 
possibilité de qualifier l'arrêté de biotope de projet d'intérêt 
général comme le suggère M. Prieur (59), dans les conditions de 
l'article R.121-13 du c. urb. L'avantage tiré de la qualification 
de projet d'intérêt général réside dans ce que le préfet peut 
engager la procédure de révision ou de modification du plan 
d'occupation des sols. Cette qualification n'exclut d'ailleurs pas 
la solution consistant à inscrire l'arrêté de protection de 
biotope dans la liste des servitudes d'utilité publique de 
l'article R.126-1 c. urb. afin qu'il figure dans le plan 
d'urbanisme. Là encore, le préfet peut procéder d'office au report 
d'une servitude au POS dans les conditions de l'article R.123-36

situait 
1'arrêté 

centrale

It

des législations indépendantes 
une grande partie de son 

d'Etat ne vienne renoncer à

principe 
l'arrêté de biotope

c. urb. si la commune n'y a pas elle-même procédé.

(55) C.E., 1er juillet 1959, Piard; Leb. p. 413.

(56) J.-P. Lebreton, L'urbanisme et les législations réputées 
indépendantes; A.J.D.A. 1993; n** spécial. Droit de
l'urbanisme, pp. 20-26.

(57) Conseil d'Etat, L'urbanisme, pour un droit plus efficace 
Documentation française; 1992, p. 41.

(58) Jugement T.A. Strasbourg, 21 décembre 1992, A.F.R.P.N. c/ 
Ville de Wissembourg; A.J.D.A. 1993,
H. Jacquot; R.J.E. 2-1993, pp. 301-304.

318, obs.P·

(59) M. Prieur, Urbanisme et environnement
A.J.D.A. 1993; n^ spécial. Droit de l'urbanisme. 84.P*

-52-



9artie 2
*Β11αη et perspectives
d’évolution
du marais vernier



оо
о

le conseil scientifique d’évaluation 
rapport d'évaluation des politiques 

zones humides". Il en ressort que les 
Seine, parmi lesquels figure le Matais 

dégradations sur la période 2970- 
seuil maximal sur l'échelle 

l'étude. Le Séminaire de Saint-Thurlen de novembre
la Grand'Mare a abouti aux mêmes 

sur le constat que le Marais

Le 23 septembre 1994, 
rendait son avis sur le 
publiques en matière de 
marais de l'estuaire de la 
Vernier, ont subi d'importantes 
1990. La dégradation atteint son 
adoptée pour
1992 consacré au problème de 
conclusions. L'unanimité a été faite 
Vernier a atteint un stade critique.

n

les mesures depoursuit même si 
évolution. Le bilan de I'application 

En l'absence
La dégradation du site se 

protection ont ralenti cette 
de ces mesures est plus 
particulière aux zones

sectorielles qui ont été utilisées :

d'une police 
des politiques générales

que mitigé, 
humides, ce sont

ou
- la police des sites avec l'inscription à l'inventaire des sites;
- l’aménagement du territoire avec le Parc de Bretonne;
- l'urbanisme dans le cadre du POS;
- la protection de la nature dans le cadre de la réserve naturelle

naturelle volontaire ou la protection des
habitats de la faune et de la flore par un arrêté de protection de 
biotope.

et de la réserve

années, des initiatives 
propriétaires qui' s'abstiennent par 

constituer des "mini-réserves" sur leurs
Parallèlement ont émergé au fil des 

individuelles de certains 
exemple de chasser pour 
terrains.

à la nature intrinsèque de chaque 
d’enrayer le phénomène de dégradation

au titre de la loi du
Les limites propres 

instrument n'ont pas permis 
qui touche le Marais Vernier. L'inscription 
2 mal 1930 présente 
comporte aucun caractère 
régional
programmatoire devant être relayées 
dont la compétence n'appartient 

compatibilité des

l'avantage de couvrir tout le marais mais ne 
contraignant. La charte du parc naturel 

comporte de nombreuses dispositions de nature
par d'autres types de mesures 

pas au Parc. L'application du 
documents d'urbanisme devrait

à la charte. En pratique, 
mentionner le rôle moteur joué par le 

dans l'impulsion donnée à de nombreuses 
conservation. La réserve naturelle présente

spécifique sur une aire
la préservation des espèces que pour la

mais elle ne couvre qu'une 
également le cas de la

rapport ‘de 
toutefois donner une nouvelle dimension 
il ne faut pas omettre de 
Parc de Brotonne
opérations de
l'avantage d'appliquer une réglementation 
déterminée tant pour
sauvegarde du milieu naturel lui-même;

limitée du marais. C'est
volontaire qui repose de surcroît sur une 

L'arrêté de biotope, pour sa part, est 
encore plus réduit que la formule des

surface très 
réserve naturelle 
démarche individuelle, 
confiné à un espace 
réserves.
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certaines mesures, se chevauchant, font d'une même aire une 
surprotégée. C’est le cas de la réserve naturelle des 

Mannevilles qui cumule avec ce statut de réserve, l'intégration 
dans le Parc de Bretonne, lequel en assure la gestion, et 
l'inscription à l'inventaire départemental des sites. A l'inverse, 
d'autres aires du marais sont sousprotégées.

zone

le traitement juridique interne 
à la cohérence dont le 
il forme un ensemble 

constitutifs sont 
entière dont le 
et une véritable

Il y a un déséquilibre dans 
du Marais Vernier. Cette situation nuit 
marais devrait pourtant bénéficier car

fragile dont les éléments
C'est un écosystème à part 

fonctionnement nécessite une gestion d'ensemble 
cohésion dans les décisions qui le concernent.

patrimonial 
interdépendants.

bilan assez négatif qui se dégage de la mise en 
protection sur le Marais Vernier. Parmi les 

on peut citer la mise en culture de la
C'est un

oeuvre du réseau de 
menaces qui persistent, 
frange alluvionnaire du vieux marais, le boisement par abandon des 
sols les plus difficiles et plus particulièrement, l’envasement 
progressif de la Grand'Mare.

O0
0

déjà. Il existe d'autres projets institutionnels 
renforcer le réseau existant. Certains de ces

D'ores et 
susceptibles de
projets ont reçu un commencement d'exécution tandis que les autres 
sont encore dans une phase de lente maturation et de réflexion.

A l'appui de ces projets, et plus généralement afin 
d'attester scientifiquement de la qualité écologique des sites, le 
classement du Marais Vernier en Z.N.I.E.F.F. apparaît comme un 
élément non négligeable à mettre à l'actif de sa protection 
(Chapitre I), quoique n'ayant aucune prétention juridique.

Les projets de protection proprement dits sont hétérogènes 
puisqu'ils relèvent de deux logiques juridiques distinctes. Le 
premier projet relève du droit interne. Il émane d'un souhait émis 
par le ministère de l'environnement de pourvoir à l'insuffisance 
de l'inscription en lui substituant la procédure plus 
contraignante de classement de site (Chapitre II). L'autre logique 
fait appèl à plusieurs strates du droit international. Un premier 
projet a été recherché dans le droit communautaire au travers de 
la directive du 2 avril 1979 relative à la conservation des 
oiseaux sauvages (Chapitre III). Le second prend sa source dans le 
droit international classique et vise à une reconnaissance 
internationale du site par la Convention Ramsar du 2 février 1971 
(Chapitre IV).
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CHAPITRE I LA RECONNAISSANCE SCIENTIFIQUE DE LA VALEUR

ECOLOGIQUE DU MARAIS VERNIER

Au soutien des mesures de protection 
oeuvre pour la sauvegarde du Marais Vernier ou à l'appui des 
différents projets qui éclosent de part et d'autre, il existe un 
outil qui permet d'attester de la valeur écologique, botanique, 
ornithologique du Marais Vernier. Il est vrai que cet outil ne 
peut se prévaloir d’aucune coloration juridique lui donnant un 
droit de cité dans l'arsenal du Droit. Cependant, en raison de son 
caractère opérationnel (SI), cet instrument purement technique 
bénéficie aujourd'hui d’une reconnaissance implicite qui commence 
à percer et â s'affirmer (S2), notamment à travers le contentieux. 
Cet outil consiste 
permet de repérer 
Faunistique et Floristique 
des données

juridique mises en

en un inventaire du patrimoine 
les Zones Naturelles

(ZNIEFF) d'une région 
scientifiques fiables. Il subsiste 

domaine sur lequel les ZNIEFF n'ont aucune prise (S3).

naturel qui 
d’intérêt Ecologique, 

et d'en dégager 
néanmoins un

$_1 Le caractère opérationnel des Z.N.I.E.F.F.

Le lancement de l'inventaire ZNIEFF 
1982 sous l'égide du Conseil 
par le ministère 
Secrétariat faune-flore 
naturelle). Cet 
bénévolat de 
Normandie a 
origine
comptabilise aujourd'hui 600 ZNIEFF

a été décidé le 30 avril 
national de Protection de la Nature, 

de l'environnement encouragé en ce 
(antenne du Muséum 

Inventaire repose 
la communauté 

participé à 
puisqu'elle en

sens par le 
national d’histoire 

large mesure sur le 
La région de Haute- 

d'inventaire depuis 
régions pilotes. Elle 

sur son territoire.

dans une 
scientifique, 

cette opération 
était sonune des

Les objectifs de base de cet 
connaître pour gérer" et

collectivités locales 
pour prendre

ont la charge, 
d'un aménagement 

1'espace

inventaire reposent sur deux 
protéger en gérant". La ZNIEFF 

un outil supplémentaire 
valeur du patrimoine 

limiter les 
au vu de 

domaine de 
organisant 
ses phases 

code de

credo nconstitue pour les 
s'il en faut, 
naturel dont elles 
aspects négatifs 
1'inventaire, 
prédilection de 
l'utilisation 
d'élaboration, de 
l'urbanisme rend 
l'environnement à 
présentation qui 
initial du site

en compte la
Elle permet de 
en choisissant, 

moins sensible. Le 
est tout 

notamment le POS 
môme de

le
la ZNIEFF

des sols et 
révision ou

document 
dans

modification. Le 
prendre 

R.123-17 dans 
la sensibilité

comptable le POS de 
travers l'article 

doit analyser
en considération 

le rapport de 
du milieu, l'état et de l'environnement et les incidences de la mise 

sur leur évolution ainsien oeuvre du POS 
pour leur préservation et leur 
dans le document de présentât! 
droit à une obligation légale.

que les mesures prises 
Insérer les ZNIEFF 

ne répond pas en l'état actuel du
mise en valeur.

on
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Mais par le biais du ”porter à la connaissance" de l'article 
R.123-5 c. urb., par lequel le préfet précise aux communes les 
éléments qu'elles doivent prendre en compte dans le POS, les élus 
ont accès à cet inventaire (60). C'est dans cet esprit que le 
ministère de l'environnement a décidé de mettre l'accent sur la 
simplification et la lisibilité - grâce au support Informatique - 
des listes des ZNIEFF dont les documents apparaissent, dans leur 
forme brute actuelle, difficilement compréhensibles pour des non- 
scientifiques (Annexe 13).

les qualités 
reconnues en 

faunistique et 
à la fois dans 
1'objet 
classement se

Le Marais Vernier est un espace naturel dont 
scientifiques ont été dès l'origine soulignées et 
tant que zone naturelle d'intérêt écologique, 
floristique. Dès 19Θ3, l'ensemble du marais, pris 
sa partie alluvionnaire et tourbeuse, a fait 
classement en ZNIEFF de type II (Annexe 14)♦ Ce 
caractérise par de grands ensembles naturels, riches et peu 
modifiés qui offrent des potentialités biologiques importantes. Le 
Marais Vernier y a été inscrit comme un "vaste ensemble écologique 
diversifié et sensible". De façon plus ponctuelle et localisée, la 
partie tourbeuse du marais a reçu la qualification de ZNIEFF de 
type I par la suite (Annexe 15)♦ Ce sont des secteurs identifiés 
pour leur intérêt biologique remarquable, notamment par la 
présence d'espèces protégées, menacées ou d'associations d'espèces 
caractéristiques du patrimoine naturel régional. De nombreuses 
espèces animales ou végétales sont en effet présentes sur le site. En 1993, après les )^ésitations de première heure liées à la 
recherche de critères "d'éligibilité" satisfaisants, la réunion du 
conseil scientifique a décidé d'étendre le classement en ZNIEFF I 
à l'ensemble de la partie tourbeuse du marais (Annexe 16). Ce 
double inventaire fait du Marais Vernier un site d'une grande 
qualité dont l'intérêt n’est plus à démontrer.

d ' un

Cet inventaire constitue un "outil de connaissance nouveau, 
pas une réglementation nouvelle" (61). Néanmoins, il s'est avéré 
très efficace pour la connaissance des milieux naturels. C'est 
pourquoi, il bénéficie d'une reconnaissance implicite sur 
plusieurs plans. D'une part, le ministère de l’environnement a 
désiré récemment au cours d'un séminaire donner un second souffle 
aux ZNIEFF dites de "deuxième génération" et d'en poursuivre le 
développement (Annexe 17). Mais c'est surtout au travers du 
contentieux de l'urbanisme que les ZNIEFF ont connu une promotion. 
Plusieurs décisions de première instance ou d'appel se fondent sur 
le classement en ZNIEFF d'un site pour annuler une décision 
administrative sur le fondement de l'erreur manifeste 
d'appréciation.

(60) P. Gérard, Pratique du droit de l'urbanisme
41.1993; n®69. P·

(61) Mme Deschamps, L'inventaire du patrimoine naturel 
R.J.E.; 4-1990, pp.573-575.
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^^2 Le nouveau r<Me des z.N.i.E.F.F. -ao contentieux

jugement du 29 mars 1989, J. Rommel et 
administratif d’Orléans considère

Dans un premier 
autres, le tribunal 
ressort du rapport de présentation du POS que l'étang du Galop est 

les plus intéressants pour la flore et l'accueil des 
d'oiseaux; que la carte figurant dans ce 

l'étang du Galop dans les zones de haut intérêt 
floristique et faunistique (il s'agit de la carte des 

ZNIEFF); que dans ces conditions, le classement de cette zone (en 
zone NA) ... est entaché d'erreur manifeste d'appréciation".

De même en 1993, un jugement du tribunal administratif de
1993, MM. Bouyer et Grandjouan (R.J.E.; 1- 
relève que "les modifications (au POS) 

égard à la nature des activités susceptibles 
dans un secteur classé en ZNIEFF, de graves 

nuisances”. En raison du classement en ZNIEFF du 
au regard de la nature des activités devant 

et équipements collectifs liés à 
dans cette zone classée au POS

tt qu'il

parmi
différentes espèces 
rapport place 
écologique.

1er avril 
87-93 ) ,

Nantes du 
1994, 
comportaient, eu 
d'être autorisées

PP·

risques de 
secteur concerné et 
être implantées (activités d'ULM 
l'hôtellerie et à la restauration)
NDC, le juge en conclut que la modification du POS tirée de 
l'article L.123-4 c. urb. était illégale du fait des graves 
risques de nuisances qu'elle faisait peser sur le site.

Dans un arrêt de la Cour administrative d'appel de Nancy 
rendu le 27 mai 1993, Commune de Saint-Etienne-au-Mont (R.J.E.; 
2/3-1994, pp. 255-260), il a été jugé que le classement en ZNIEFF 
de dunes et de landes côtières donnait au site un intérêt 
biologique tel qu'il était possible de le faire bénéficier du 
régime de protection des espaces terrestres du littoral défini par 
les articles L.146-6 et R.146-1 c. urb.. "Eu égard à son 
importance et à sa destination, le village de vacances litigieux 
est susceptible de compromettre la préservation des dunes et des 
landes côtières sur lesquelles il s'étend pour partie, et dont 
l'intérêt biologique a justifié le classement en ZNIEFF ainsi que 
des sites dont il est voisin". Là encore, l'inventaire ZNIEFF a 

juge un élément d'appréciation sur la qualité de la 
espèce qui met en jeu les dispositions de la loi 

l'occasion de mentionner que la circulaire n®89-56
la mise en oeuvre de

fourni au 
zone. Cette 
littoral, donne
du 10 octobre 1989 dans sa partie relative à

par les services de l'Etat" et notamment du 
n®89-694 du 20 septembre 1989 faisant application de 

précise qu'elle "prendra en compte (...) les 
informations et études disponibles tels que les 
des ZNIEFF" (de type I). On peut s'interroger sur le 

point de,savoir si la circulaire du 10 octobre 1989 ne pourrait 
pas être portée au soutien d'un recours pour excès de pouvoir sur 
le fondement de l'article 1er du décret du 28 novembre 1983 lequel 
dispose que "tout intéressé est fondé à se prévaloir, à l'encontre 
de 1'administration des instructions, directives et circulaires 
publiées (...) lorsqu'elles ne sont pas contraires aux lois et 
réglements". Encore faut-il pour cela que les dispositions de la 
loi littoral du 3 janvier 1986 soient applicables, ce qui n'est 
pas le cas pour le Marais Vernier, un décret du 24 février 1869 
fixe la limite du domaine pubic maritime au Cap d'Mode (Annexe 
18) .

H
l'article L.146-6 
décret 
l'article L.146-6, 
nombreuses 
inventaires
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un juqem^nt du tribunal administratif d’Amiens (23 août 1993,
79-83),1-1994,Association Aisne-Environnement; R.J.E.;

le classement en ZNIEFF, sur l’existence d'un 
d’ariëtë de biotope et de classement de site au 

titre de la loi du 2 mai 1930 pour rendre ses conclusions.
Enfin, le jugement du tribunal administratif de Nantes du 13 

juillet 1994, Association Estuaire-Ecologie с/ Comatune de Donges 
(A-J.D.A. 1994, pp. 644-648) se réfère également au classement en 
ZNIEFF dont a fait l’objet le site concerné; le jugement relève

inséré dans le périmètre d'une
(Z.I.C.O.) en 

2 avril 1979

pp.
s’appuie, outre 
double projet

le secteur était
communautaire pour les oiseaux

communautaire du
également que 
zone d'intérêt

application de la directive 
concernant la conservation des oiseaux sauvages (62).

HI»

Toute cette jurisprudence se fait largement l'écho des zones 
d'intérêt écologique, faunistique et floristique

ou II de la zone). Le juge 
de preuve permettant d'attester de 

d'une zone. Dans l'ensemble des espèces 
chaque site en ZNIEFF ou à un autre

que 1'autorité 
erreur manifeste d’appréciation- 

dans la trame de l'article 23 de la 
1993 relative à la protection des 

que "l’Etat peut décider 1'élaborât ion 
et régionaux du patrimoine faunistique et 

floristique. Les collectivités territoriales sont informées de 
cette élaboration, 
responsabilité 
naturelle". Dans le 
1'élaboration d'un 
communique à la 
ces

naturelles
(d'ailleurs sans distinction du type I 
les utilise en tant qu'élément 
la qualité écologique 
présentées, le classement de
titre, a conduit le juge à considérer 
administrative avait commis une 
Cette jurisprudence se situe 
loi n'*93-24 du 8 janvier 
paysages qui dispose 
d'inventaires locaux

laétudiés 
national

il est prévu que 
des sols, 

informations contenues dans

Ces inventaires sont 
scientifique du Muséum 

second alinéa, 
plan d'occupation 

commune (...) toutes 
inventaires utiles à cette élaboration".

sous 
d'histoire 

lors den
le préfet

L'inventaire ZNIEFF devrait désormais participer davantage au 
processus d’élaboration des documents d'urbanisme et par la même, 
faire reculer encore la frontière entre urbanisme et

peut è cet égard regretter que l'alinéa 2 de 
la loi de 1993 n'ait limité la communication de 

le préfet aux communes qu'à la phase 
et ne l'ait pas explicitement étendue à la 

révision et à la modification du POS. Néanmoins cet inventaire se 
présente comme un instrument scientifique de connaissance du 
milieu naturel avec lequel les communes devront composer.

environnement. On 
l'article 23 de 
l'inventaire des ZNIEFF par 
d'élaboration du POS

ZNIEFF, en tant qu’outil de 
surgissent au contact du régime 

le monde agricole en matière

mécanisme 
référence, 

dont bénéficie

limites duLes
sensibilisation et de 
de liberté 
d'utilisation des sols.

totale

(62) infra p. 69.
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S3 Les limites dans l’utilisation des Z.N.I.E.F.F.

Nous avons vu que l'inventaire ZNIEFF n'a aucune portée 
juridique directe et n'est accompagné d’aucune mesure 
réglementaire. Il ne constitue qu'une base documentaire qui permet 
de prendre des décisions d'une façon plus éclairée (réalisation de 
grands équipements nationaux ou locaux, création d'un pôle de 
protection renforcée) sur la qualité du milieu.

En revanche, il est totalement absent des choix de 
l'utilisation agricole des terres. Certes, toutes les activités 
agricoles ne sont pas néfastes pour l'environnement. Comme le 
remarque J.P. Turlot, "le fait qu'un terrain soit cultivé n'est 
pas a priori une menace pour les plantes et c'est même souvent une 
condition importante de leur existence. Bien des espèces rares 
vivent dans des lieux habituellement cultivés. Le problème est 
celui du type de technique agricole employé : entre la richesse 
d'une prairie de fauche naturelle et le désert vert du champ de 
maïs, il n'y a aucun rapport pour le botaniste" (63). La mise en 
exploitation intensive d'une parcelle (labourage, retournement de 
prairie, arrachage des haies, etc. ) entraîne en quelques instants 
la mise à sac d'un écosystème répertorié en ZNIEFF pour sa 
richesse écologique. Aucune arme de nature réglementaire ne permet 
de s’opposer à ce type d'activité agricole (64).

(63) J.P. Turlot, Commentaire de l'arrêté du 2 janvier 1982
7-9. Le terme "exploité" doit 

dans la mesure où ce
1-1983, N.B. 

cultivé
R.J.E.;
être préféré à celui de 
dernier imprime l'idée de culture intensive et de mise 
labour des sols.

pp.
M n

en

(64) Le droit commuantaire a tenté dès les années 80 
une solution en terme financier à ce problème en 
sur une démarche incitative. En particulier l'article 
réglement communautaire n*85/797 relatif à 
des structures de l'agriculture" a permis d'instituer 
les zones fragiles un dispositif volontaire d'aides aux 
agriculteurs qui acceptent par contrat d'adopter des
pratiques agricoles compatibles avec les exigences de
l'environnement pour une durée minimale de cinq ans. Ces 
dispositions ont été reprises dans le réglement n**92/2078 du 
30 juin 1992. Il est alloué aux exploitations agricoles une 
prime annuelle de base de 500 F majorable selon deux options. 
Le pâturage extensif, l'entretien des haies, des mares, la 
suppression des techniques de drainage, etc. sont des moyens 
de gestion adaptés aux zones humides et compatibles avec 
l'environnement. Un arrêté interpréfectoral (Eure et
Seine-Maritime) de 1992 fixe le règlement d'exécution de 
l'Opération Groupée d'Aménagement Foncier et prévoit les 
modalités de ce dipositif (Annexe 19). Cette politique 
communautaire a son Importance car elle contribue de façon 
significative à la sauvegarde des espaces naturels, notamment 
ceux répertoriés à l'inventaire ZNIEFF, sans appliquer une 
réglementation contraignante.

d ' apporter 
s'appuyant 

19 du 
1'amélioration 

dans
n
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VERS UN PROCEDURE GENERALE DE CLASSEMENTCHAPITRE II

L'inscription à l’inventaire départemental des sites a montré 
par son régime intrinsèque qu'elle ne constitue pas un mécanisme 
offrant les garanties nécéssaires à la sauvegarde du milieu 
naturel auquel elle s'applique. Plus exatement, ce mécanisme n'est 
aujourd'hui plus adapté aux besoins du moment. En dehors des 
quelques activités formellement interdites à l'intérieur du site 
inscrit (comme le camping ou la publicité mais dont on peut 
remarquer que leur exercice n'est normalement pas de nature à 
entraîner des dégradations irréversibles sur le milieu), le régime 
de l'inscription est purement déclaratif (65). Il ne confère à 
l’administration compétente aucun pouvoir de veto sauf à mettre 
en mouvement l'instance de classement prévue à l'article 9 de la 
loi du 2 mai 1930.

OO
O

L'instance de classement constitue une mesure de sauvegarde 
actionnée par le Ministre chargé des sites lorsqu'il pèse sur un 
site une menace pressante susceptible de le dégrader ou de 
l'altérer définitivement. Elle n'est toutefois pas un préalable 
obligatoire au classement (66). Cette procédure d'urgence permet, 
dès la notification aux propriétaires et ce pendant un an (le 
temps de faire aboutir la procédure normale de classement) 
d'appliquer au site de façon anticipée tous les effets du 
classement et de faire ainsi obstacle à toute -modification de son 
état. Cette procédure, qui n'est pas sans rappeler celle de 
l'application anticipée des POS en cours de révision de l’article 
L.123-4 al. A c. urb., vise é ce "qu'aucune modification ne 
puisse être apportée à l'état des lieux ou à leur aspect pendant 
ce délai d'un an, sauf autorisation spéciale du Ministre et sous 
réserve de l'exploitation courante des fonds ruraux et de
l’entretien normal des constructions" (67).

Un arrêt du Conseil d'Etat est venu préciser que l’instance 
de classement a pour objet de conférer à l'administration "la 
faculté de faire obstacle avant l'intervention du décret 

le classement à la modification de l'état ou de 
(C.E., 31 mars 1978, Sté Gap Bénat).

a d'ailleurs défini de nombreuses autres 
notification de l'article 9 de la loi du 2 mai

prononçant 
l'aspect des lieux

La jurisprudence 
modalités de la

t»

1930.

(65) supra p. 19.

(66) M. Prieur, op. cit., n*496, p. 377.

(67) R. Brichet, Protection des sites et des monuments naturels 
5, 1984; fasc. A-6; Classement des sites, n®€6, p. 12.
J. -Cl. rural {t. 2).
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Il résulte d'un premier arrêt du Conseil d'Etat que la
faite que par le Ministre lui-même car 

donne compétence au préfet pour y procéder 
Sté du Grand Hôtel d’Ajaccio; rec., p. 178).

l'instance de classement est 
recours pour excès de pouvoir 

rec., p. 366).
ou le domicile du propriétaire sont 

la notification est valablement faite par le maire qui
mairie et, le cas échéant, à l'occupant 

l'article 9 al. 2 de la loi
elle ne doit 

précise et la 
le projet de 

Conseil d'Etat

notification ne peut être 
aucune disposition ne 
(C.E., 14 mai 1982,
Cette décision ministérielle ouvrant 
susceptible de faire l’objet d'un 
(C.E., 29 juin 1955, Sté des usines Renault;

Lorsque 1 ' identité 
inconnus,
en assure l'affichage en 
des lieux. Cette précision résulte de 
de 1930. S'agissant du contenu 
pas nécessairement comporter la 
contenance des parcelles cadastrales 
classement. C'est ce qui ressort de 
rendu le 10 mars 1961, Dame Bausset (rec., p. 
p. 635, note Gardles) ainsi que la règle suivant 
notification n'est soumise à aucune forme particulière.

de la notification, 
désignation 

affectées par 
1’arrêt du

176; A.J.D.A. 1961, 
laquelle la

L'instance de classement produit certains effets en matière 
construire. Lorsqu'il est demandé, pendant le délai 

le permis de construire ne peut être délivré qu'avec 
de l'autorité compétente désignée par l'article 

Cette règle s'applique aux sites classés ou en 
instance de classement; en revanche, elle ne s'applique pas aux 

inscrits. C'est le décret n®88-1124 du 15 décembre 1933 qui 
l'autorité compétente. Pour les petits travaux, c'est 

exprès du préfet que le permis sera délivré. Ces 
trois types. Ce sont ceux énumérés d'une part à 

c. urb. (à l'exception des ouvrages du 2®); 
les travaux exemptés de permis de construire des 

R.422-1 et 2 (mais néanmoins soumis au régime de
à cette occasion au préfet) et enfin 

travaux liés à l’édification ou à la modification des
clôtures. Les autres travaux nécessitent l'accord exprès du 
Ministre chargé des sites. Ils correspondent à des travaux d'une 
plus grande ampleur et requièrent très logiquement l'accord
explicite du supérieur hiérarchique du préfet.

En revanche, à l'expiration du délai de douze mois de
l'instance de classement, et dès lors qu'aucune décision n'est 
intervenue durant cette période, l'existence d'une procédure de 
classement ne peut plus être utilement invoquée, notamment pour 
justifier un refus de délivrance d'un permis de construire. Telle 
est la conclusion de l'arrêt du Conseil d'Etat du 24 novembre
1979, Ministre de l'équipement с/ Dame Lamarche-Jacomet (rec., p. 
472).

de permis de 
d'un an, 
l’accord exprès 
R.421-38-6 c. urb.

sites 
détermine 
sur accord 
travaux sont de
l'article R.421-1 
d'autre part, 
articles 
déclaration préalable faite 
les

Enfin, concernant le permis de démolir, il ne peut être 
délivré qu'avec l'accord du Ministre chargé des sites dans tous 
les cas, conformément à l'article R.430-12-3° c. urb. Ce n'est pas 
une règle exclusive de l’instance de classement et a fortiori du 
site classé puisqu'elle s’applique déjà dans tout site inscrit.

O O
O
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pas encore possible de savoir si la 
classement sera mise en place par le 

qui cette décision appartient. La 
est encore qu’à ses balbutiements.

DIREN et présentée aux 
Ce projet émane de 

les résultats très

En l'espèce, il n’est 
procédure d'instance de 
Ministre chargé des sites à 
procédure de classement n’en 
Une étude paysagère a 
maires des communes concernées 
l’administration centrale. Il repose 
négatifs de l'enquête réalisée par le ministère de l'environnement 

1992 concernant les zones humides sur l'ensemble du territoire.
(indu pour les besoins 

la Seine) constitue

été réalisée par la
par le projet.

sur

enOn peut considérer que le Marais Vernier 
de l'étude dans l'estuaire et les marais de 
l'une des 64 zones humides, sur un 
d'importance nationale
nettement dégradées sur les trente dernières années.

La fiche synthétique consacrée à l'estuaire et aux marais de 
la Seine fait remarquer que la superficie globale réellement 
protégée n'est que de 5% (Annexe 12 ) . Parmi les politiques de 
protection existantes sur les sites, il est clairement indiqué que 
la protection résultant de l'inscription de 5.000 ha est largement 
inefficace. L’enquête est pessimiste quant aux perspectives 
d'évolution du site et note qu'il y a "des raisons sérieuses de 
douter que la stabilisation de l'état écologique soit concrètement 
possible dans les années à venir".

échantillon de 76 zones 
expertisées, ayant étéenquêtées et

Indubitablement ce bilan alarmiste a impulsé des prises de 
décision. Outre la réserve naturelle des Mannevilles dont la fiche 

que "le dossier traîne depuis
fait l'objet d'un agrément par le

classement au titre de la protection 
arrive à point nommé dans ce 
par les pouvoirs publics des

volontariste" des zones humides 
affichées ne se traduisent pas 

sommeil à terme de la procédure de

et qui très 
décret du 29

1972 Иdéplore
opportunément a 
septembre 1994, le projet de 
des sites nouveau contexte de 

voies et moyens denrecherche 
promouvoir une nouvelle politique 
(68). Souhaitons que ces ambitions 
sur le terrain par une mise en 
classement.

s'inscrit dans la volonté de renforcement des
La DIREN a d’ailleurs pleinement 

historique, géomorphologique, hydrologique et 
à sauvegarder un site comme le Marais 
c'est toute la Vallée de la Seine, des 

concernée. C'est un projet 
points d'action répartis le

Ce projet 
protections des milieux humides- 
reconnu l'intérêt
scientifique qu'il 
Vernier. Plus largement, 
portes de Rouen à 
global qui comporte non 
long des boucles de 
protection le plus 
actuellement soumis

y a
l'estuaire, qui est 

moins de six
la Seine. Chaque site bénéficiera du mode de 

adapté à son état. Il est prévu que le site 
à l'inscription en vertu des arrêtés 

janvier 1967 et du 1er septembre 1977 dans lequel est intégré le 
Marais Vernier, sera promu au titre de site classé.

du 30

(68) M. Barnier, Ministre de l'environnement 
Introduction
Les entretiens de Ségur; Paris, 17 octobre 1994.
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dans un premier 
L'article 5 de la loi du 2 mai 

naturels ou les sites 
"L’inscription est en 

(69).

De fait, rien n'empêche qu'un site inscrit 
temps ne soit classé par la suite.
1930 énonce à cet effet que "les monuments 
inscrits ou non (...) peuvent être classés", 
quelque sorte l’antichambre du classement

A l’instar de la mesure d'inscription, le classement peut 
s'appliquer à tous les monuments naturels ou sites dont la 
conservation ou préservation présente 
de vue "artistique, 
pittoresque". La
vertu de laquelle les instruments de protection des sites issus de 
la loi

tt

un Intérêt général au point 
historique, sclentifique, légendaire et 

jurisprudence constante du Conseil d'Etat en

de 1930 peuvent être appliqués à de vastes paysages 
a été récemment confirmée par un arrêt de 1992 (C.E., 28 

Monti-Rossi; R.J.E.; 4-1993, p. 629). Dans cet 
le Conseil d'Etat a considéré qu'une "grande plage adossée

une végétation de sable, un étang et des 
agricoles et des collines de rochers rouges 

forment "un ensemble naturel de qualité présentant

naturels, 
décembre 1992, M. 
arrêt,
à des dunes, portant 
marais, des terrains 
et de maquis
un caractère pittoresque au sens de l'article 4 de la loi du 2 mai 
1930". Il ajoute que ce site naturel ainsi défini n'avait pas été 
délimité "d'une manière excessivement large".

Le site des abords du Pont de Tancarville initialement
du département, 
même caractère 

naturel" au sens

sites pittoresques" 
sur le 

d’ensemble

inscrit à l'inventaire des
l'objet d'un classement fondé

qualifié

*T

peut faire
pittoresque. Il peut être 
donné par cet arrêt de 1992.

En revanche, le régime juridique d'un instrument à l'autre de 
la police des sites est très différent- La DIREN considère à ce 

l'inscription est utilisée pour les sites remarquables 
mérite d'être suivie sur le plan paysager et 

sont susceptibles d'être classés les 
exceptionnel justifie une politique 

Pour passer de la logique de simple 
stricte conservation du site, un 
rigoureux est nécessaire. D'une 
étoffée (SI) découle des effets 

D'un régime déclaratif pour 
permissif pour le classement

tf

ttpropos que 
dont l'évolution
architectural" tandis que 
sites dont l'intérêt paysager 
rigoureuse de conservation", 
surveillance à celle de 
traitement juridique plus 
procédure de création plus 
juridiques plus contraignants, 
l'inscription, on passe à un régime 
(S2) .

SI Une procédure de classement plus étoffée

cela de plus étoffé qu'elle comporte une 
la consultation des propriétaires. Avant 

il convient d'observer que l'initiative de la 
multiple. Elle peut émanez tant du 
des

les associations ainsi que l'Etat ou une 
commission départementale des sites.

La procédure a 
enquête publique et 
qu'elle n’aboutisse, 
procédure de classement est 
propriétaire du site que 
collectivités locales, 
administration, notamment la 
Celle-ci donne son avis sur les propositions de classement qui lui 
sont soumises. Si la commission supérieure des sites vient à être 
directement saisie d'une demande de classement, cette proposition 
est renvoyée devant la formation départementale pour instruction.

lespersonnes suivantes
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1* L'enquête publique
été complétée par le 

pris en
La procédure de classement des sites a 

décret n®69-607 du 13 juin 1969 dans son article 4, 
application de l'article 5 de la loi du 2 mai 1930.

Dès lors que des propriétés privées sont comprises dans le 
champ du classement# la procédure suppose une enquête publique. 
L'article 4 du décret précité prévoit qu'elle est organisée par 
les soins du préfet qui désigne un chef de service chargé d'en 
fixer les modalités. Il résulte à ce propos de l'arrêt de Section 
du Conseil d'Etat du 8 juillet 1977, Dame 
peut légalement nommer l'architecte des 
qualité de commissaire-enquêteur chargé de conduire la procédure 
d'enquête.La durée de l'enquête est comprise entre quinze jours au

L'arrêté d'ouverture d'enquête fixe 
le lieu où le public peut prendre connaissance du 

L'article 4 dernier alinéa précise que cet 
inséré dans deux journaux dont au moins un

assurée dans les communes 
du Conseil d’Etat du 21 octobre 

des sablières modernes (rec., p. 440) a 
qu'il n'existe pas de quotidiens 

intéressées n'est pas de nature à 
justifier que l’arrêté n'ait pas été publié dans les quotidiens 
régionaux ou dans les éditions régionales des quotidiens nationaux 
régulièrement distribués dans les communes.

L'arrêté du préfet 
concernées par voie d'affichage, 
de publicité est certifié par le maire.

Rié (70) que le préfet 
bâtiments de France en

moins et trente jours au plus, 
les heures et 
projet de classement, 
arrêté doit être
quotidien dont la distribution est 
intéressées. A cet égard, l'arrêt 
1980, Sté d'exploitation 
indiqué que la circonstance 
locaux dans les communes

est en outre publié dans les communes 
L’accomplissement de ces mesures

d’ouverture d’enquête doit 
l’article 4, alinéa 2 du décret 

notice explicative 
protection,· et éventuellement 
classement. Selon l'arrêt du 
S.A. Les entreprises Guignon 

l'objet de la mesure 
le dossier soumis à l’enquête , peut 

explicative. Le second document devant 
de classement est un plan de délimitation 

Cet arrêté d'ouverture d’enquête est considéré par la 
un acte préparatoire et à ce titre il est

14 mai 1982,

Le projet figurant dans l’arrêté 
comporter deux documents prévus à 
de 1969. Il doit contenir d'une part, une 
indiquant l'objet de la mesure de 
les prescriptions particulières de 
Conseil d'Etat du 9 janvier 1980,

p. 4), un exposé des motifs énonçant 
indu dans

(rec
de protection, 
tenir lieu de notice 
figurer dans le projet 
du site.

• /

jurisprudence comme
insusceptible de recours pour excès de pouvoir (C.E.,
Sté du Grand Hôtel d'Ajaccio, précité).

A la différence de la procédure d'inscription, la 
consultation des propriétaires est requise pour tout classement de 
site.

(69) Guide de la protection des espaces naturels ou urbains 
Ch. Ausseur-Dolleans; 1991, 77.P·

17.(70) supra p.
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2* La consultation des propriétaires

L'article 5 du décret du 13 juin 1969 a mis en place un délai 
unique pendant lequel les personnes intéressées et les
propriétaires concernés pourront faire connaître au préfet leur 
opinion sur le projet de classement. Ce délai commence à courir le 
premier jour de l'enquête et prend fin le vingtième jour suivant 
la clôture de l'enquête. Cependant, cet article 5 a fait une 
distinction sur la valeur qu’il convient de reconnaître à l'avis 
suivant qu'il émane des personnes intéressées ou des propriétaires 
concernés par le projet. La jurisprudence a renforcé cette 
distinction.

Les personnes intéressées font connaître au préfet "leurs 
observations" par lettre recommandée ou lors de l'enquête. Le 
préfet doit en informer la commission départementale des sites. Le 
Conseil d'Etat a précisé que pour ses personnes, le dépassement du 
délai de vingt jours pour faire valoir leurs observations 
n'entache pas la procédure d’irrégularité (C.E., Ass., 2 décembre 
1982, Ville de Paris; rec., p. 481).

Les propriétaires concernés sont invités à faire connaître au 
préfet - soit au cours de l'enquête, soit par lettre recommandée - 
leur opposition ou leur consentement" au projet de classement. Le 

préfet en informe également la commission départementale. Dans 
cette hypothèse, le préfet a recueilli l'avis exprès des
propriétaires, qu'il soit favorable ou défavorable. La solution de 
l’arrêt Ville de Paris ne peut être étendue aux propriétaires. En 
effet, le décret a mis en place un dispositif qui oblige à 
recueillir l'avis des propriétaires - de manière expresse ou 
tacite - à l’expiration du délai de vingt jours suivant la clôture 
de l'enquête. Ce dispositif se justifie par l’existence de
prescriptions particulières qui pourront grever les propriétés 
classées. Ce mécanisme est le suivant.
- S'il a été procédé à la notification individuelle de l'arrêté 
d’ouverture d’enquête, le silence du propriétaire équivaut à un 
consentement à l'expiration du délai.
- A l'inverse, en l'absence de notification individuelle, le 
silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement à 
l'issue du même délai.

Au terme de l’enquête, le préfet saisit pour avis la
commission départementale des sites sur le projet de classement. 
Le dossier est alors transmis au Ministre de l'équipement ou de
l'environnement, suivant la nature du site; il est complété des 
observations recueillies pendant l’enquête, de l'avis des 
propriétaires, de la commission départementale, des conseils
municipaux concernés et du préfet ainsi que d'un rapport 
circonstancié justifiant la proposition de classement.

La décision de classement est prise soit à l'amiable, soit 
d'office. Lorsque les propriétaires ont donné leur accord, le 
classement est prononcé pat arrêté du Ministre chargé des sites, 
après consultation de la commission départementale des sites. En 
cas de désaccord d’un ou de plusieurs propriétaires, le classement 
est prononcé par décret en Conseil d’Etat, après consultation de 
la commission supérieure des sites.
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de classement est publié au doLunal 
du décret de 1969 et transmis au 

de classement doit être 
lorsqu’elle comporte 

à modifier l'état ou

L’arreté OU le décret 
Officiel en vertu de l'article 5 
bureau des hypothèques. La décision 
notifiée Individuellement aux propriétaires 
des prescriptions particulières tendant 
l'utilisation des lieux.

classement plus lourde 
plus contraignants qui 
s'Opposer

procédure de 
juridiques

Le corrolaire 
1'existence

de cette 
d'effets 

1'administration
est
permettent 
susceptibles d'altérer le site.

travauxdeà aux

S2 Un régime juridique permissif

Le classement a pour objectif de maintenir les caractères du 
site ayant initialement justifié son classement. C'est pourquoi il 
a été prévu que les sites classés ne peuvent être ni détruits, ni 
modifiés dans leur état ou leur aspect, sauf autorisation spéciale 

donnée après avis de la commission départementale des
le Ministre le juge utile, de la 

Cette règle résulte de l'article 
12 de la loi du 2 mai 1930. L'autorisation ministérielle doit être 
expresse.

du Ministre,
sites et, chaque fols que 
commission supérieure des sites.

Le permis de construire dans un site classé est réglementé 
l'article R.421-38-6 c. utb. et ne peut être délivré que sur

chargé des sites (71), Lorsque l'autorisation 
travaux de faible importance, la compétence pour 

autorisation est déconcentrée au préfet qui 
recueille l'avis de l’architecte des bâtiments de France et, s'il

commission départementale des sites comme le 
η«88-1124 du 15 décembre 1988, pris 

et 12 de la .loi du 2 mal 1930,
faculté

par
accord du Ministre
concerne des 
accorder cette

le juge utile, de la 
prévoit l'article 3 du décret 
pour l'application des articles 9
Le Ministre chargé des sites conserve cependant la

En outre, il résulte explicitement de 
urb. que le permis de construire ne peut,

tacitement.
d'évoquer tout dossier, 
l'article R,421-19 c.
contrairement au principe en la matière, être accordé 
Il ressort de tout cela qu'en pratique, la délivrance du permis de 
construire sera beaucoup plus longue pour les administrés et 
échappera en grande partie, à l'autorité décentralisée.

La jurisprudence est venue préciser un autre point. La 
circonstance qu'antérieurement au classement du site, la 
commission départementale des sites avait été consultée, ne 
dispense.pas le Ministre de recueillir à nouveau l'avis de cet 
organisme sur une demande de
des travaux ayant été interrompus à la suite 
faite au propriétaire de l’ouverture d'instance 
(C.E., 12 octobre 1979, Commune de Tregastel; Dr. 
n®332) .

permis de construire pour la reprise
de la notification 

de classement 
adm. 1979,

(71) supra p. 61.
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Le juge a également décidé que la création d'une zone 
d'aménagement différé ou l'approbation d'un POS ne portent pas 
atteinte par eux-mêmes à un site classé. En conséquence, le fait 
que le Ministre n'ait pas été consulté préalablement et n'ait pas 
donné une autorisation au titre de l'article 12 de la loi de 1930 

procédures (C.E., 17 
517 pour la Z.A.D.;

1981, n“ 296;

n'entache pas d'irrégularité chacune de ces 
octobre 1975, Gueguen et autres; rec., p.
C.E., 24 juillet 1981, Mme Woll Brett; Dr. adm. 
rec., p. 316 concernant l'approbation du POS).

Par ailleurs dans une jurisprudence célèbre, le Conseil 
d'Etat a interdit, sous couvert de l'autorisation de l'article 12,

fait d'un site classé sans déclassement 
janvier 1978, Association pour la défense et 

d’Auxerre; J.C.P. 1979, II, n®19093, concl. B. 
A.J.D.A. 1978, p. 344, obs. Dutheillet de Lamothe et 

315). En effet, la compétence que tire le Ministre 
de la loi de 1930 ne lui permet pas d'autoriser

pour faciliter la 
tant la vocation que l'aspect 

toutes les plantations 
la physionomie du 

implique, de ce 
(72). C'est

la destruction de 
préalable (C.E., 11 
1’aménagement 
Genevois; 
Labetoulle, p. 
de l’article 12
l'aménagement d'une promenade classée, qui 
circulation automobile, en dénature 
et qui notamment, comporte l'abattage de 
existantes". Une modification très profonde de 
site ne peut résulter que d'un déclassement et 
fait, l'intervention d'un décret en Conseil d'Etat 
l'article 14 de la loi du 2 mai 1930 qui exige pour tout 
déclassement total ou partiel d'un monument ou d’un site classé, 
outre l'avis de la commission supérieure ou départementale, un 
décret en Conseil d'Etat.

Et J. Untermaier de poursuivre que 
solution (tirée de l'arrêt de 1978) 
permis de construire délivré
exprès du Ministre" dans le respect de l'article 
urb. L'octroi du permis de construire est subordonné à la 
condition que la construction projetée n'apporte pas, dans l'état 
des lieux, "des modifications qui rendraient le classement sans 
objet et seraient ainsi l'équivalent d'un véritable déclassement 
(C.E., 5 décembre 1984, Régie nationale des usines Renault; rec., 
p. 395).

M

fort logiquement, cette 
a été étendue au cas d’un 

dans un site classé avec l'accord
R.421-38-6 c.

H

il peut imposer
toutes prescriptions qui lui paraissent utiles. Enfin, cette règle

travaux 
travaux

La DIREN de Haute-Normandie

accorde l'autorisation.Lorsque le Ministre

nispèciale 
des

s'applique1'autorisation 
d'exploitation
d’entretien normal des constructions, 
a précisé qu'elle entendait donner à ces termes la même définition 
que celle retenue pour les sites inscrits (73).

Le classement
d'urbanisme en dehors de ceux résultants de l'article 12 de la loi

de aux
aux

ne nicourante fonds ruraux.

effets en matièred'un site emporte certains

du 2 mai 1930.

(72) J. Untermaier, De la compensation comme principe général du 
droit et de l'implantation de télésièges en site classé 
R.J.E.; 4-1986, pp. 381-412.

(73) supra pp. 19-20.
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Le classement et le plan de délimitation du site sont reportés au 
POS des communes concernées. Les sites classés doivent figurer en 
annexe du POS parmi les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation des sols en vertu de l'article R.126-1 c. urb. au 
titre des monuments naturels et sites. Comme pour les sites 
inscrits ou en instance de classement, la loi organise une 
procédure de report de ces servitudes au POS prévue par l'article 
R.123-36-1 c), qui consiste en une mise à jour du POS. S'il n'a 
pas été procédé à cette mise à jour dans les trois mois suivant la 
notification du préfet en ce sens, celui-ci peut y procéder 
d'office par voie d'arrêté.

D'autres effets sont liés au classement. L'aliénation d'un 
site classé doit être notifié au Ministre dans les quinze jours de 
sa date. Le vendeur est tenu de faire connaître à l’acquéreur 
l'existence du classement. Les prescriptions initiales imposées 
suivent le bien en quelque main qu’il passe. De manière classique, 
l'exercice de la publicité et du camping est Interdit sur les 
sites classés. Les dérogations sont admises avec beaucoup de 
restriction.

O O
0

La procédure de classement présente sans conteste un certain 
nombre de garanties parmi lesquelles figurent Les prescriptions 
que le décret est. en droit d'imposer, la nécessité d'une 
autorisation expresse du Ministre pour toute modification du site 
(sous réserve de l'exploitation normale des fonds ruraux et de 
l'entretien normal des constructions) et des prescriptions qui 
accompagnent le bien en cas d'aliénation. Enfin, le déclassement 
ne peut être prononcé que par décret en Conseil d'Etat.

Toutes ces garanties ne bénéficient au site qu'au terme d'une 
procédure d'autant plus longue que la délimitation du classement 
englobe dans son champ d'application plusieurs communes.

A l'inverse, le classement ne doit pas avoir pour effet de 
paralyser les communes, notamment rurales, dans leur projet 
d'aménagement. Beaucoup de maires éprouvent une certaine hostilité 
pour le classement qu'ils considèrent comme un frein
supplémentaire à leur pouvoir de décision. La DIREN, consciente de 
ces difficultés, préfère miser sur la concertation avec les élus 
dès la phase préliminaire du projet afin d'adopter une
délimitation habile du classement. Mais en dernier ressort, c'est 
l'Etat qui garde le dernier mot puisqu'il peut procéder au 
classement d'office par décret en Conseil d'Etat et détient le 
pouvoir de consentir les autorisations relatives à la modification 
du site. A cet égard, le classement pourrait jouer un idle 
important en matière de protection de zones humides dans le cadre 
de la politique volontariste que l'Etat entend désormais mener en 
ce domaine. En effet, par le truchement des 
l'article 12, le Ministre peut 
l'aménagement des milieux 
un contrôle suffisamment attentif 
de ces milieux.

autorisations de 
contrôle 

que soit opéré 
aux particularités écologiques

exercer 
humides. Encore faut-il

un sur
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LA DIRECTIVE COMMUNAUTAIRE CONCERNANTCHAPITRE III

LA CONSERVATION DES OISEAUX SAUVAGES

De nombreuses études scientifiques réalisées sur le site du 
Marais Vernier tendent à montrer qu'il constitue un haut lieu 
écologique remarquable par la présence ou le passage de nombreuses 
espèces avifaunes; la cigogne blanche, l'aigle balbuzard, le 
vanneau huppé ne sont que quelques exemples des espèces peuplant 
le marais soit de façon permanente, soit pour la halte qu'ils y 
font au cours de leurs migrations. Ce sont précisément à la 
protection et à la conservation des espèces d'oiseaux vivant 
naturellement à l'état sauvage ainsi qu'à leur habitat que la 
politique communautaire a entendu s'employer dans le cadre d'une 
politique et d'un programme d'action en matière d'environnement.

C'est à travers la directive du Conseil n®79/409 du 2 avril 
1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages (74) que la 
communauté européenne a défini le cadre de son action en la 
matière. Cette directive considère qu'un grand nombre d'espèces 
d'oiseaux vivant à l'état sauvage subit une régression parfois 
très rapide dans sa population et que cette régression constitue 
un danger sérieux pour la conservation du milieu naturel, 
notamment en ce qu'elle fait peser des menaces sur les équilibres 
biologiques. Elle estime également que ces espèces, pour la 
plupart migratrices, forment "un patrimoine" commun" dans la 
Communauté; il en résulte que "la protection efficace des oiseaux 
est un problème d'environnement typiquement transfrontalier qui 
Implique des responsabilités communes".

Par cette directive, la communauté souhaite prendre des 
mesures applicables aux différents facteurs qui peuvent agir sur 
le niveau des populations et de leurs habitats. Son action 
s’analyse en trois orientations distinctes mais complémentaires. 
D'une part, elle entend limiter les répercussions des activités 
humaines et notamment la destruction et la pollution de leurs 
habitats; d’autre part, elle vise à réglementer la capture et la 
destruction des espèces; enfin, elle organise le commerce 
consécutif à ces pratiques, compte tenu de la situation des 
différentes espèces dans le cadre d'une politique placée sous le 
signe de la conservation.

Parmi tous les domaines traités par la directive, un point 
intéresse plus particulièrement le Marais Vernier dans la mesure 
où il constitue une zone humide et, à ce titre, le type d'habitat 
privilégié de nombreuses espèces d'oiseaux sauvages.

(74) J.O.C.B.; 25 avril 1979; n· L.103/1-6.
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En effet, le neuvième Considérant de la directive déclare que 
la préservation, le maintien ou le rétablissement d'une diversité 

et d'une superficie suffisante d'habitats sont indispensables à la 
conservation de toutes les espèces d’oiseaux; certaines espèces 
doivent faire l’objet de mesures 
concernant leur habitat afin d'assurer 
reproduction dans leur aire de distribution; 
également tenir compte des espèces migratrices et être coordonnées 
en vue de la constitution d'un réseau cohérent".

n

de conservation spéciale 
leur survie et leur 

ces mesures doivent

le Marais Vernier réponde aux critères posés par 
de la directive 79/409 pour constituer une Zone de 

(Z.P.S.), il n'a pas été désigné comme tel par 
la Commission européenne

Bien que 
l'article 4 
Protection Spéciale 
la France auprès de 
position frileuse de l'Etat français 
semble pas constituer 
application des dispositions 
jurisprudence conjuguée de 
juridictions administratives françaises (S2).

Mais la(SI) .
à l’égard de la directive ne 

sérieux à la nonun obstacle juridiquement
texte fait de la 

européenne et des
dude ce 

la Cour de Justice

SI Le Marais Vernier : une zone de protection spéciale potentielle

La directive du 2 avril 
d'éligibilité aux zones 
les Etats membres sont
sites qui méritent cette protection communautaire.

1° Les critères de la zone de protection spéciale

1979 a posé certains critères 
de protection spéciale à partir desquels 
invités à présenter à la Commission les

La directive permet une protection indirecte des zones 
humides par l’intermédiaire de la protection des oiseaux sauvages.

3 et 4 de ce texte qui s'attachent à la 
restauration de l'habitat de l’avifaune. 
distinction entre les espèces d'oiseaux 

directive et les espèces 
dont la venue est

Ce sont les articles 
préservation et à la 
L'article 4 fait une 
mentionnées â l'annexe 
migratrices non visées dans 
régulière.

I de la
l'annexe I mais

la directive comportait 
Une directive 
nombre

S'agissant de la première catégorie,
une liste de 74 espèces d'oiseaux.

25 juillet 1985 est venue porter ce 
espèces. L’article 4, alinéa 1 connaît de ce chef une application 
beaucoup plus large depuis 1985. Il dispose que les espèces citées 
en annexe I doivent faire l'objet de mesures de conservation 
spéciale·concernant leur habitat afin d’assurer leur survie et 
leur reproduction dans leur aire de distribution. L'article 4 
énumère les critères à prendre en compte pour justifier
l'inscription, à l’annexe I, des espèces d'oiseaux migrateurs : 
des espèces menacées de disparition, des espèces considérées comme

sont faibles ou parce que leur 
et d’autres espèces nécessitant 

particulière en raison de la spécificité de leur

à l'origine 
85/411 du à 144

rares, parce que leurs populations 
répartition locale est restreinte 
une attention
habitat.
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Les Etats membres classent notamment en zones de protection 
spéciale les territoires les plus appropriés en nombre et en 
superficie à la conservation de ces espèces. La conservation de 
leur habitat est une priorité.

catégorie concerne les espèces irigratrices non 
I mais dont la venue sur un site est 

ces espèces, il sera pris des mesures 
leurs aires de reproduction, de mue

La directive 
"une Importance 

et tout

La seconde
répertoriées dans l'annexe 
régulière. A l’égard de 
similaires en ce qui concerne
et d'hivernage ainsi que dans les zones de migration, 
précise que les Etats devront attacher 
particulière à la protection des zones humides 
particulièrement à celles d'importance internationale H (75) .

Ces deux types d'espèces bénéficient d'un même régime. Les 
prennent les mesures appropriées pour éviter dans 

de protection, la pollution ou la détérioration des 
que les gênes et perturbations susceptibles de 

En ce sens, la directive soumet les Etats à 
obligation de résultat; elle lie les Etats quant au résultat à 

laissent aux instances nationales la compétence
à mettre en oeuvre. Pour faire une 

79/409, les Etats doivent faire 
les milieux dans lesquels vivent les espèces 
par la directive ne subissent aucune modification

Etats membres 
les zones 
habitats ainsi 
troubler les oiseaux.
une
atteindre mais
quant à la forme et aux moyens 
juste application de la directive 

que
d'oiseaux visées 
ni aucune altération.

sot teen

2® L'applicabilité de la directive 79/409 au Marais Vernier

La France a globalement boudé la création et l’aménagement des
spéciale. Elle a signalé à la Commission en 

année d'entrée en vigueur de la directive, 120 zones 
classées 2.P.S.. Seules 19 zones seront

10 novembre 19S6; 17, l'année suivante
et 4, le 10 juin 1988 (76). La Commission a estimé que la France 
n'avait pas satisfait aux obligations de l'article 4, ce que 
corrobore une étude réalisée sous l'égide du Muséum d'histoire 
naturelle selon laquelle au moins 157 autres sites mériteraient 
d'être classés en Z.P.S..

C'est le cas du Marais Vernier qui n'est pas classé en zone de 
protection spéciale, cependant qu'une partie de l’estuaire de la 
Seine couvrant une superficie de 2.500 ha a été classée comme 
telle à titre de mesure compensatoire de la construction du Pont 
de Normandie. Or il est incontestable que le Marais Vernier 
présente toutes les caractéristiques d'un habitat à conserver au 
sens de la directive 79/409.

zones de protection 
1981,
susceptibles d'être 
effectivement classées le

(75) Il s’agit des zones humides d'importance internationale 
inscrites sur la Liste de la Convention Ramsar; infra p. 77.

(76) A.T.G. Mafoua-Badinga, Les zones humides
La protection des milieux naturels; 2, 1992; fasc. A-8; p. 15 
J. -Cl. rural (t. 2).
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espèces présentes ou de passage sur le 
figurent dans la liste de l’annexe I de la 

De manière non limitative, on peut citer la présence du
D'une part, de nombreuses 
Matais Vernier 
directive.
balbuzard pêcheur, de la spatule, du butor, de la cigogne blanche,

du busard Saint-Martin, du busard des 
la sarcelle d'été, de la sarcelle 

colvert, de la bécassine des marais, du canard 
fait, le Marais Vernier répond à la qualité 

défini par la directive. D'autres espèces non
de manière régulière sut le site 

D'autre part, le Marais Vernier a
notamment en

du hibou des marais, 
roseaux, de l'oie cendrée, de 
d'hiver, du 
siffleur, etc. De ce
d'habitat
mentionnées en annexe I viennent 
au cours de leurs migrations, 
fait l'objet d'un inventaire au niveau communautaire, 
tant que Zone d'intérêt 
mais également au 
de type I qui a pour 
habitats caractéristiques, 
enfin le siège d'une réserve 
Toutes ces données confirment 
critères d'identification des Z.P.S..

La possibilité d'un tel 
renforcement de la protection du 
que suscite la reconnaissance d'une 
chasseurs et des Ports autonomes de Rouen et 
mesure qui n’est pas dans l'air du temps.

Communautaire pour les Oiseaux (Z.I.C.O.)
le cadre des Z.N.I.E.F.F.niveau national dans

particularité d'abriter des espèces ou des 
remarquables ou rares. Il constitue 

naturelle et d’un arrêté de biotope, 
que le Marais Vernier répond aux

participerait 
dehors de l'hostilité

classement 
site. En

2.P.S. de la part de nombreux 
du Havre, c'est une

au

Quoique le classement en Z.P.S- soit encore réalisable, il 
est plus opportun d'attendre la mise en route de la directive 
92/43 du 21 mal 1992 (77) relative à la conservation des habitats. 
entrée en vigueur le 5 juin 1994. Cette directive doit ’’contribuer 

la biodiversité par la conservation des habitats 
que de la faune et de la flore sauvages sur le 

Les mesures prises "visent à assurer leur 
leur rétablissement" en tant qu'habltats. Certains 

habitats et certaines espèces sont jugés "prioritaires" parce 
qu'ils sont menacés à terme de disparaître. Une liste nationale 
des sites qui les abritent sera dressée par chaque Etat. Au terme 
d'une longue phase d’information et de concertation, un projet de 
liste de sites d'importance communautaire sera établi. Une fois la 
liste définitive arrêtée, chaque Etat désignera les sites comme 
Zones Spéciales de Conservation 

réseau européen cohérent dénommé Natura 
Protection Spéciale" issues de la 
intégrées é ce réseau (art. 7). La mise 
Natura 2000 sera opérationnelle en 
désignation des Z.S.C. au titre de la 
classement du Marais Vernier sera proposé par la DIREN à ce titre 
et à celui de Z.P.S. puisque du reste, ces deux directives 79/409 
et 92/43 sont largement complémentaires dans leur objet.

à assurer
naturels ainsi 
territoire européen 
maintien ou

If

(Z.S.C.) qui constitueront un 
2000. Les "Zones de 

directive oiseaux seront 
en place de ce réseau 

2004. Dès la phase de 
directive 92/43,

Πt·

le

Par ailleurs, la possibilité du déclassement de la Z.P.S. de 
l'estuaire a été récemment proposée par le Gouvernement, appuyé 
par le ministère de l'environnement.

(77) J.O.C.E.; 1992, n" L.206, p. 7.
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La Direction générale européenne chargée de l'Environnement (DGXI) 
compétente pour en connaître, refuse ce déclassement et ne veut 
pas constituer un "précédent" en la matière. Un premier élément de 
réponse peut être relevé à ce égard dans l'arrêt rendu contre 
l'Espagne en 1993 par la Cour de Justice des Communautés 
Européennes dans lequel elle avisait les Etats que, s'ils 
bénéficient d'une certaine marge d'appréciation dans le choix des 
2.P.S., ils ne sauraient disposer de la même marge lorsqu'ils 
modifient ou réduisent la superficie de ces zones. A fortiori, 
lorsqu'un Etat requière la s'.ppression totale d’une Z.P.S., il y a 
fort à parier que la compétence de l'Etat soit réduite à son plus 
petit dénominateur.

Cet arrêt de la C.J.C.E. qui sanctionne clairement le Royaume 
d'Espagne pour avoir méconnu les dispositions de l'article 4 de la 
directive communautaire, interprète 
directive.

et 4 de cetteles articles 3

42 L'applicabilité de l’article 4 de la directive 79/409

La France n'ayant pas procédé à la transposition de la 
directive en droit interne et n'ayant pas suffisamment informé la 
Commission des sites susceptibles d'être classés zones de 
protection spéciale, il se pose la question de savoir si la 
directive est applicable.

1“ L'apport de la jurisprudence communautaire
L'arrêt Commission с/ Royaume d'Espagne du 2 août 1993 rendu 

par la C.J.C.E. a apporté un certain nombre de réponses sur ce 
point. Elle a précisé dans un premier temps que "les articles 3 et 
4 de la directive obligent les Etats membres à préserver, à 
maintenir et à rétablir les habitats en tant que tels, en raison 
de leur valeur écologique". Cette obligation existe "dès avant 
qu'une diminution du nombre d'oiseaux ait été constatée ou qu'un 
risque de disparition d'une espèce protégée se soit concrétisé". 
D'ailleurs la Cour, bien qu'elle consente aux Etats "une certaine 
marge d'appréciation en ce qui concerne le choix des zones de 
protection spéciale", affirme que le classement de ces zones 
"obéit à certains critères ornithologiques, déterminés par la 
directive, tels que la présence d'oiseaux énumérés à l'annexe I, 
d'une part, et la qualification d'un habitat comme zone humide, 
d'autre .part" .

Il résulte de ces dispositions que la Cour entend conférer un 
pouvoir d'appréciation très réduit aux Etats membres et que même 
dans l'hypothèse d'un défaut de transcription, la directive 
oiseaux est applicable en ce qui concerne la protection des zones 
humides et des habitats (78).

(78) A. Noury, R. Romi, Commentaire du jugement du 13 juillet 1994
646.A.J.D.A. 1994, P·
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Les conclusions de l'avocat général M. w. Van Gerven rendues dans 
cette affaire sont très révélatrices : "Un Etat membre qui se 
trouve confronté à des éléments de preuve, scientifiquement 
établis, qui démontrent de manière convaicante 1'intérêt unique ou 
très particulier d'un habitat pour la conservation d’une espèce 
d'oiseaux qui est reprise en annexe I à la directive, ou qui 
constitue un éventuel oiseau migrateur dont la venue est 
régulière, manquerait à ses obligations en ne classant pas cet 
habitat en zone de protection spéciale".

La Cour est allée plus loin dans l'étendue de son contrôle 
puisqu'elle s'est penchée sur les normes de protection internes 
dont bénéficiait le site espagnol "les Marismas de Santona". Dans 
cette optique, elle a jugé qu'il ne pouvait être satisfait aux 
exigences de la directive, tant en ce qui concernait l'étendue 
territoriale de cette zone (le classement en réserve naturelle ne 
couvrait pas la totalité du marais; 40.000 m2 en était exclus) que 
pour ce qui était de son statut juridique de protection (en 
particulier, il n'avait pas permis d'éviter la pollution et la 
détérioration du site). La Cour a exercé à l'occasion de cette 
espèce un contrôle tant sur la matérialité des espaces protégés 
par les normes internes que sur la rigueur juridique de cette 
protection. Ce type de contrôle est singulièrement réducteur de la 
compétence des Etats dans le pouvoir qui leur est donné de 
déterminer les zones soumises aux dispositions de la directive. Il 
est également scrupuleux sur la façon dont la protection est mise 
en oeuvre.

2·* L'applicabilité de la directive en droit Interne français

aux directives en droitl’effet direct reconnu
sont suffisamment

En raison de 
interne dés claires et précises 
(79) et depuis que le Conseil d’Etat a levé sa jréticence à l'égard 

construction communautaire 
particulier 
1'appui 

les 
vaut

lors qu’elles

(C.E., Ass., 20 octobre 1989, 
peut invoquer devant le juge 

d'un recours dirigé contre un acte de 
dispositions d'une directive communautaire, 

aussi pour les actes administratifs des 
décentralisées. En effet "cette autonomie 

des entités décentralisées (...) ne constitue pas une circonstance 
exonératoire
d'application du droit communautaire dans les Etats membres (80).

de la 
Nicolo), 
administratif à 
droit

tout

interne
Cette hypothèse 
collectivités locales

termes de la jurisprudence de la Couraux

(79) Arrêt C.J.C.E.; aff. n®41/47; Van Duyn, 1974.

(80) A. Rigaux, D. Simon, Les contraintes de la transcription en 
droit français des directives communautaires 
R.J.E.; 1991, p. 320.
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Le tribunal administratif de Nantes aurait pu motiver son 
jugement du 13 juillet 1994, Association Estuaire-Ecologie с/ 
Commune de Donges (A.J.D.A. 1994; p. 644) sur le fondement exprès 
de la directive oiseaux de 1979 pour annuler le POS de la commune 
de Donges. Il a préféré faire une application plus subtile de ce 
texte et annuler la révision du POS en raison de la violation de 
deux dispositions du code de l'urbanisme.

Ce jugement gagne déjà une grande partie de son intérêt dans 
la mesure où il confirme la jurisprudence du Conseil d'Etat 
relative au rapport de présentation du POS et à la prise en compte 
de l'environnement, issue de l’arrêt Danlau du 22 novembre 1985
(81). Le tribunal constate que "les incidences de la mise en 
oeuvre du POS sur l'évolution de l’environnement (d’un milieu 
présentant un intérêt ornithologique) ne sont pas mentionnées" et 
de ce chef déclare le POS illégal au motif qu'il viole l’article 
R.123-17-2* c. urb.

Le second motif d'annulation du POS est l'erreur manifeste 
d'appréciation dans le classement d’une zone située dans les 
marais de l'estuaire de la Loire, composée de roselières et de 
vasiêres, d'un grand intérêt ornithologique en raison de la 
présence d'espèces rares (guifette noire, échasse, gorge bleue, 
pie-grièche écorcheur) et de la situation de l'espace en tant que 
lieu de nidification, de reproduction et de migration des oiseaux. 
La révision du POS avait abouti à classer ce site en zone NAGP, 
future zone d'activités industrielles directement ou indirectement 
en liaison avec le port et le trafic fluvio-maritime d'une part, 
et en zone NAI à vocation industrlalo-portuaire d'autre part.

A l'appui de son analyse, le juge a fait valoir différents 
éléments de preuve montrant l'intérêt du site parmi lesquels il 
rappelle l’existence du classement au titre de l'inventaire 
2.N.I.E.F.F.; l'insertion du secteur dans le "périmètre d'une 
Z.I.C.O. prévue dans le cadre de 1'applIcation. de la directive du 
2 avril 1979 relative à la conservation des oiseaux sauvages". De 
plus, il ne se fonde sur un "rapport établi en 1991 à la demande 
du ministère de l’environnement et réalisé sous l'égide de membres 
du Muséum d'histoire naturelle, pour l'application de la directive 
précitée". Il rappelle la présence de nombreuses "espèces rares 
mentionnées dans l’annexe I de la directive" et le fait que le 
site constitue un des seuls sites de nidification pour la 
guichette noire et l'échasse; enfin, il note que le marais de 
Donges apparaît clairement dans le rapport de présentation du POS 
comme un "lieu situé sur l'axe de migration des oiseaux ouest- 
atlantique" .

( 81< supra P. 14.
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directive 79/409 apparaissent en 
jugement. Considérant que cette zone deLes dispositions de la 

filigrane tout au long du 
l’estuaire de la Loire satisfait en tous points aux critères posés 
par l'article 4 de la directive, le jugement en tire toutes les 
conséquences de droit. Mais il prend garde de ne pas mentionner 
expressément qu’il est fait application directe de la directive. 
On déduit de cette décision de justice que la directive 79/409 est 
applicable à tous les sites dés lors 
susmentionnés démontrent l'importance écologique du site.

que les documents

constitue l'un de ces sites pour lesquels 
efficace ne dépend que de la 

l'absence ou de 1’insuffisance du 
est d'autant plus vérifiable en 

moins intégré que le droit

Le Marais Vernier 
l'application d’une protection 
volonté politique et non de 
système juridique. Cette remarque 
droit international qui est beaucoup
communautaire.

OO
O
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LE MARAIS VERNIER ! UNE ZONE HUMIDECHAPITRE IV
D’IMPORTANCE INTERNATIONALE ?

La Convention de Ramsar résulte d'une volonté commune de 
quelques organisations internationales désireuses d'assurer la 
pérennité des zones humides (82). Elle s'est concrétisée par la 
signature du Traité intergouvememental relatif aux "zones humides 
d’importance internationale particulièrement comme habitat des 
oiseaux d'eau" le 2 février 1971 en Iran (Annexe 20). Elle est 
entrée en vigueur pour les Etats contractants le 21 décembre 1975. 
Par la suite, elle a été amendée à deux reprises par le Protocole 
de Paris en 1982 d'une part, et lors de la Conférence de Régina au 
Canada le 28 mai 1987 d'autre part, qui l’a dotée d'une structure 
administrative (réunions triennales de la Conférence des parties, 
création d’un secrétariat autonome, définition des modalités 
budgétaires, etc. ).

La convention de Ramsar a subi une évolution croissante comme 
en témoigne le nombre d'adhésions. D’une quarantaire 
l'origine, la convention regroupe à la fin de l'année 
70 Etats et représente 575 sites

d’Etats à 
1992

désignés sur la Liste Ramsar en 
tant que Zones Humides d’importance Internationale (Z.H.I.I.). Ces 
zones humides couvrent une superficie totale de plus de 36,3 
millions d'hectares. La superficie moyenne des zones proposées est 
de 22.000 ha mais cette moyenne cache des surfaces très inégales; 
le plus petit site est celui de Ghadira (Malte) couvrant 11 ha 
tandis que les deux plus importants sont les deltas de la Volga 
(650.000 ha) et du Danube (647.000 ha). Cette-différence démontre 
que le classement n’est pas opéré suivant un critère d'importance 
quantitative des zones humides (83).

La France n’a participé que tardivement au système mis en 
place par la Convention de Ramsar. Elle refusa d'adhérer au motif 
que la seule version anglaise de la Convention rédigée par des 
experts et non des plénipotentiaires, ne pouvait faire foi. Le 
Protocole de Paris du 3 décembre 1982 eu notamment pour objet de 
régler ce problème matériel en authentifiant quatre versions 
officielles de la Convention, dont une version française. La 
France attendit néanmoins le 26 juillet 1984 pour ratifier le 
Protocole de Paris et le 1er octobre 1986 pour ratifier la 
Convention.

(82) Ces organisations étaient l'Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature; le Conseil International pour la 
Protection des Oiseaux et le Bureau International de 
Recherche sur les Oiseaux d'Eau.

(83) H. Lethier; La Convention de Ramsar et la protection des 
zones humides en Europe et en France : possibilité
d'application aux zones humides de la basse Vallée de Seine 
Bull, mensuel O.N.C. n®189, mai 1994, p. 27.
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A cet.e occasion et en vertu de l'article 2.1 de la Convention, la 
France désigna la Camargue (85.000 ha) au titre de zone humide 
d'importance internationale au Secrétariat basé en Suisse. Le 8 
avril 1991, elle a procédé à la désignation de sept autres sites 
sur les trente cinq sites potentiels listés en 1989 par le 
ministère de l'environnement (Annexe 1). Ce sont les étangs de la

(135.000 ha), les étangs de la Petite Woêvre 
les marais du Cotentin et du Bessin et la baie des 

ha), le Golfe du Morbihan (20.000 ha), la Brenne 
les Rives du lac Léman (3.335 ha) et l'étang de 

La superficie totale du territoire national 
couverte par la Convention de Ramsar est de 423.135 ha. La France 
a annoncé en juin 1993 qu'elle désignerait six nouveaux espaces à 
la Convention de Ramsar : la Grande Brlère, le lac de Grandlieu, 
les marais salants de Guérande, plus deux sites en Guyane et un en 
Guadeloupe (84}.

Champagne humide 
(5.300 ha),
Veys (32.500 
(140.000 ha), 
Biguglia (2.000 ha).

La désignation du Marais Vernier a également fait l'objet de 
propositions sérieuses, notamment à l'occasion du Séminaire de 
Saint-Thurien en novembre 1992 en présence du Directeur de la

la Convention de Ramsar. Il résulte de 
le Marais Vernier est susceptible d'être désigné 
zones humides d'importance internationale" (84). 

à l'esprit de la Convention de Ramsar et aux 
en ont été faites, le site doit remplir 

d'identification pour être désigné (SI). Par 
ailleurs, la Convention implique qu'il soit fait une utilisation 
rationnelle de la zone humide (S2).

conservation du Bureau de 
ces débats que 
sur la Liste des 
Conformément 
interprétations qui 
certains critères

И

SI Les critères d'identification des 2.H.I.I.

La spécificité de la Convention de Ramsar est d'associer 
étroitement protection des zones humides et sauvegarde des oiseaux 
d’eau, c'est-à-dire les milieux dans lesquel évoluent ces espèces.

L’article 1er de la Convention définit de manière très large 
les zones humides comme des "étendues de marais, de fagnes, de 
tourbières ou d'eaux naturelles ou artificielles, permanentes ou 
temporaires, où l'eau est stagnante ou courante, douce, saumâtre 
ou salée y compris des étendues d’eau marine dont la profondeur à 
marée basse n’excède pas six mètres". Les oiseaux d’eau sont, au 
terme du second alinéa, "les oiseaux dont l’existence dépend 
écologiquement des zones humides".

(84) A. Debièvre, Un espoir pour les zones humides ?
L'environnement magazine; n® 1523, décembre 1993, 
Administration & nature, p. 17.
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que le choix des zones humides à 
être fondé sur leur "Importance 

vue écologique, botanique, zoologique, 
et que devraient être Inscrites en 

humides ayant une importance pour les
de ces zones ont été

établis lors de la Conférence de Régina en 1987 pour permettre de 
désigner le plus grand nombre de Z.H.I.I. Dès lors, 
humide est identifiable comme étant d’importance internationale si 
elle remplit une des onze conditions regroupées dans les trois 
catégories suivantes :

* La première catégorie est relative à la représentativité ou 
au caractère unique d’une zone humide. Une zone humide doit être 
considérée comme d’importance internationale 
exemple tout
caractéristique de la région 
exemple particulièrement 
répandu dans plusieurs 
représentatif d'une 
point de vue hydrologique, 
fonctionnement d'un bassin 
notamment si elle est située de part et d’autre d’une frontière ou 
4) d'un exemple d'un type spécifique de zone humide, rare ou 
inhabituelle dans la région biogéographique en question.

précise 
Liste devrait

La Convention 
inscrire sur la
Internationale au point de 
limnologique ou hydrologique" 
premier lieu les zones 
oiseaux d’eau. Dés critères d’identification

une zone

s’il s’agit 1) d’un 
à fait représentatif d’une zone humide 

biogéographique en question; 2) d’un 
représentatif d’un type de zone humide 

régions biogéographiques; 3) d'un exemple 
zone humide qui joue un rôle Important, du 

biologique ou écologique dans le 
fluvial ou d’un système côtier.

* La deuxième catégorie pose des critères généraux 
l'importance de la faune et de la flore, 
d’importance internationale 
significatif d'espèces ou de sous-espèces de plantes ou d’animaux 

vulnérables ou en voie de disparition, ou un nombre
plusieurs de ces espèces; 2) 

une valeur particulière pour le maintien de la

relatifs à 
Une zone humide est 

1) si elle abrite un ensemble

rares,significatif d'individus d’une ou de 
si elle présente
diversité écologique et génétique d’une région grâce à la richesse 
et à l'originalité de sa flore et de sa faune; 3) si elle présente 
une valeur particulière comme habitat de plantes et d'animaux à un 
stade critique de leur cycle biologique ou enfin 4) si elle abrite 
une valeur spéciale par la présence d'une espèce végétale ou 
animale au moins.

* La dernière catégorie regroupe trois critères spécifiques se 
oiseaux d’eau. Une zone humide est d’importance 
1) si elle abrite habituellement 20.000 oiseaux 

d'eau; 2) si elle abrite généralement un nombre d’individus 
appartenant à des groupes particuliers d'oiseaux d’eau et
indicateurs des valeurs, de la productivité ou de la diversité de 
la zone humide ou 3) si dans le cas où l'on dispose de données sur 
les populations, elle abrite habituellement 1% des individus d’une 
population d'une espèce ou d'une sous-espèce d'oiseaux d’eau.

rapportant aux 
Internationale
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Des lignes directrices ont été formulées pour permettre de 
juger s'il convient d’inclure une zone humide particulière dans la 
Liste Ramsar. Et s'agissant du deuxième critère de la dernière 
catégorie, les parties ont déclaré que "les groupes particuliers 
d'oiseaux d'eau indicateurs des valeurs, de la productivité ou de 
la diversité de la zone humide" sont les plongeons, les grèbes, 
les cormorants, les pélicans, les hérons, les butors, les 
cigognes, les ibis, les spatules, les cygnes, les oies, les 
rapaces fréquentant les zones humides, les grues, les limicoles, 
les sternes.

Parmi cette liste de groupes d'oiseaux, figurent de 
nombreuses espèces d'oiseaux d'eau présentes sur le site du 
Marais Vernier (85). D'autre part, l'inventaire ZNIEFF a permis de 
mettre en exergue des espèces végétales rares et protégées 
rencontrées dans le marais : Drosera rotundifolia; Drosera 
intermedia (rossollis à feuilles intermédiaires, présentes 
uniquement dans la tourbière du Marais Vernier); Salix repens; 
Ranunculus ophioolossi£o1ius; Pinouicula lusitanica (grassette du 
Portugal); Baldellia ranunculoïdes (flûteau fausse-renoncule); 
etc. De ce chef également, le Marais Vernier répond aux critères 
posés par la Convention Ramsar, et notamment à la deuxième 
catégorie par la présence d’espèces végétales rares et protégées. 
Enfin, le Marais Vernier constitue une zone humide à caractère 
unique en raison de la présence de la tourbière la plus importante 
de France. Bénéficiant d’une situation biogéographique et d'une 
diversité biologique exceptionnelles, le Marais Vernier n'est pas 
une zone humide comme les autres et mérite la qualification de 
zone humide d'importance internationale.

S2 L'utilisation rationnelle des zones humides

L'objectif principal de la Convention .est 
présent et dans l’avenir, les empiètements progressifs 
zones humides et la disparition de ces zones" (Préambule).

ttd'enrayer, à 
sur ces

Dans cette perspective, l’article 3 de la Convention dispose 
que les Parties contractantes élaborent et appliquent leurs plans 
d'aménagement de façon à favoriser la conservation des zones 
humides inscrites sur la Liste et, autant que possible, 
l'utilisation rationnelle des zones humides de leur territoire. 
Cette obligation, nécessairement imprécise, est relayée par 
d’autres types d'obligations, la création de réserves naturelles 
(que la zone humide soit inscrite ou non sur la Liste Ramsar), la 
recherche et l’échange de données et de publications relatives aux 
zones humides, la coopération entre Etats gui partagent des zones 
humides transfrontalières (ou les mêmes populations d’animaux 
inféodés aux zones humides et notamment les oiseaux migrateurs).

(85) supra p. 72.
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La notion de l’utilisation rationnelle des zones humides est 
centrale dans la Convention dans la mesure où elle assure la 
pérennité des milieux humides. C'est pourquoi, la Conférence de 
Régina a orienté ses recherches sur cette notion. D'une part, la 
Convention a entendu fixer aux Etats une obligation de résultat; 
ils demeurent libres de choisir les moyens leur paraissant les 
mieux adaptés aux circonstances locales. D'autre part, elle a 
défini l’utilisation rationnelle comme une "utilisation durable au 
bénéfice de l'humanité d'une manière qui soit compatible avec le 
maintien des propriétés naturelles de l’écosystème".

L'utilisation durable est celle gui permet aux générations 
présentes d’en tirer "le maximum d'avantages durables, tout en 
maintenant sa capacité à satisfaire les besoins et les aspirations 
des générations futures".

Les propriétés naturelles de l'écosystème sont "les éléments 
physiques, biologiques ou chimiques, tels que le sol, l'eau, la 
flore, la faune et les éléments nutritifs ainsi que les 
interactions existant entre ces éléments".

Le concept d'utilisation rationnelle a pour but autant 
l'élaboration et l’application d'une politique générale relative 
aux zones humides, que l'utilisation rationnelle des zones humides 
particulières. Ces activités font partie intégrante du 
développement durable. Concrètement, l’utilisation rationnelle 
commande à ce que l'utilisation n’entraîne pas l’appauvrissement 
du milieu naturel considéré, du fait d’une quelconque 
surexploitation, faute d’une règlementation appropriée et d’un 
contrôle efficace.

Localement, les zones humides doivent présenter des garanties 
d'une utilisation rationnelle. Pour le Marais Vernier, il a été 
précisé lors du Séminaire de Saint-Thurien qu’un plan de gestion 
devrait prendre en compte les différents usages locaux du marais, 
notamment la chasse, la pêche, l'exploitation forestière, celle 
des prairies marécageuses à des fins agricoles et celle des 
roseaux, conçu en cohérence avec la gestion- de la réserve de 
chasse et la réserve naturelle. D'autre part, ce plan de gestion 
devrait inciter à l’adaptation des pratiques agricoles et à la 
réduction des sources de pollution organique, domestique et 
industrielle dans le bassin versant de la zone.

Le rapprochement prochain entre la réserve naturelle des 
Mannevilles et la réserve cynégétique de la Grand'Mare autour d’un 
plan de gestion commun devrait marquer un début de cohérence à la 
gestion du marais. D'une manière générale, il doit être établi 
entre les propriétaires et les gestionnaires du marais une 
collaboration plus soutenue afin que les décisions qui intéressent 
le marais ne soient pas contradictoires. Cette collaboration peut 
se concrétiser par des contrats de gestion passés avec les 
propriétaires ou les exploitants du marais pour assurer la 
conservation de ses ressources d’une façon durable et équilibrée. 
C'est ce contexte qui est pris en considération par la Convention 
de Ramsar. Le rapport établi en 1992 montre que le site du Marais 
Vernier est éligible à l’inscription sur la Liste Ramsar. Il reste 
que cette démarche ne relève pas d'une initiative proprement 
locale. La désignation appartient en dernier ressort à l’Etat qui 
pour l’heure, n'a procédé à aucune démarche en ce sens.
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Conclusion



Le Marais Vernier constitue une zone humide d'une très grande 
valeur écologique et scientifique qu'il convient de sauvegarder. 
Comme la plupart des zones humides en France, il a subi de 
nombreuses atteintes. Pour y mettre fin, un réseau de protection a 
été édicté.

O O
O

essentielles de détérioration des 
caractéristiques écologiques du site provient des nombreuses 
activités socio-économiques dont les zones humides sont le siège 
et des usages antagonistes qui en découlent. Le Marais Vernier est 
soumis à une pression cynégétique (gabion, etc.) qui, dès lors 
qu'elle devient trop importante, est néfaste pour le milieu. 
L'agriculture, lorsqu’elle est menée intensivement, est 
destructrice de l'écosystème.

desL ' une causes

L’antagonisme de ces usages se cristallise au travers de la 
gestion hydraulique. Tandis que l'agriculture nécessite un niveau 
très bas d'eau, la chasse exige un niveau d'eau élevé dès le mois 
de juillet pour l’ouverture de la chasse au gibier d'eau.

Or la survie du milieu, dans sa composante faunistique et 
floristique, réclame un niveau d'eau suffisant, notamment pendant 
la période estivale durant laquelle l'assèchement du sol nuit 
énormément à la tourbière; mais le niveau d'eau ne doit pas être 
tel qu'il entraîne "l'ennoyement" de la zone.

O O

e
Pour faire face à des menaces constantes, il a été fait appel 

à des outils juridiques, différents par leur objet, leur champ 
d'application et leur portée juridique. Le bilan qui résulte de 
ces mesures est en demi-teinte.

En effet, chacun de ces moyens a produit des effets dans le 
domaine qui était le sien. Mais en l'absence de régime spécifique 
aux zones humides, la protection pouvait n'être qu'imparfaite. 
D’autres mesures de protection sont à l'état de projet. Mais il 
est permis d'anticiper sur les effets de certaines d'entre elles. 
En particulier, la mesure de classement constitue indubitablement 
un progrès face à la mesure d'inscription. Néanmoins, c’est une 
procédure qui sera très longue à mettre en oeuvre en raison de 
champ d'application géographique très étendu. De surcroît, une 
fois le classement acquis, la protection reste attachée à la 
notion de site. Même d'un intérêt "scientifique", le site ne fait 
pas l'objet d'une description dans sa composante faunistique et 
floristique. Certes, il entraîne un régime d'autorisation 
préalable délivrée par le Ministre en cas de "modification de 
l’état ou de l’aspect des lieux".
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Pourtant/ en dehors des autorisations nécessitant un permis 
de construire/ on peut se poser la question de savoir comment être 
assuré qu’un travail non soumis à autorisation, n’entraîne pas 
malgré tout la modification du site- De surcroît, l’exploitation 
agricole échappe encore au mécanisme de contrôle. Or certains 
types d'exploitation sont préjudiciables aux zones humides.

D'autre part/ l'application de la directive et la désignation 
du Marais Vernier au titre de la Convention Ramsar restent 
subordonnées à la volonté de l'Etat de procéder aux démarches 
nécessaires. Il est vrai que les juridictions internes peuvent 
faire une application directe de la mesure européenne; encore 
faut-il qu'elles soient saisies d'un litige les amenant à trancher 
en ce sens.

Il reste que, au plan local comme au plan national, la survie 
et le rétablissement des zones humides ne repose que sur la 
volonté politique. Au plan local, il faut fédérer les initiatives 
de protection et assurer une gestion cohérente du milieu. Au 
niveau national, les grands traits évoqués lors des entretiiens de 
Ségur en octobre 199^ ne devront pas rester lettre morte.
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ORDONiNANCl;] liÊGLEMl·MAIRE

SYNDICAT m;
t>r

Syndicat du Marais-VernierMARAIS>VERNiER

LOUIS PHILIPPE, Roi des Français, à tous yiwseiits et ά venir, salut.

Sur le rapport Je notre Ministre, Secrétaire J Lut au Jvpartemcnt Jes 
Travaux Publies.

Vu le projet de dessèchement dressé, le 10 décembre 1^43. par les Ingénieurs 
des ponts et chaussées et approux'é, !e 29 avril 1846. par notre Ministre des 
Travaux publics, concernant !c complément des dessèchements Ju .'larais- 
Vernier ■ Eu.'c ;

Vu le projet de règlement présenté, le 2 juillet 1S45, par le Préfet de l'Eure, 
pour l’organisation en Association Syndicale des propriétaires intéressés à 
l'exécution du projet;

Vu la lettre en date du 12 juillet 1843, par laquelle l'Ingénieur en chef pro
pose l'adoption de ce projet de règlement ;

Les pièces de l'cnquétc ouverte au mois d'août 184?, enscmbic le procès- 
verbal de la délibération Je l'Assemblée des interosés. desquelles pièces il résulte 
que le fè-g!ement présenté n’a soulevé aucune opposition :

Vu la lettre du Préfet de l'Eure, en date du 24 octobre 1845;
Vu les lois des !4tloréalan XI et 16 septembre 1807. les décrets des 29 août 

1809 et 27 décembre 1812, relatifs au marais de Bcaucairc i0arj> et de l'Authie 
(Pas-dc-féaiai.*, Somme);

Notre Conseil d'Etat entendu,

Sous avons ordonné et ordonnons ce ^ui suit :

TITRE I

Formation du Syndical

er

Article pRCMien
Les proprietaires inceress<*s à l'cxccutiun de· travaux n-'eessaires Д Yamelioraticn 

et A I'enthetil.v du d^sséchemenc du .Maruttf-\'erriicrr(Lu(ej son: reunis en essocianoa 
g:ius le nom de Syndicat du Marais-Vernier, jour perfectionner et entre/eni> le dessè
chement dont il s'ojil.



с
Cba'fue proprietaire contribuem aux dépenees dans ta proportion de son inuîrOl.
Le* pour· ohj-ri le pfr/ecliorttitmenl nr'iucl du 'ie**i‘ehcncnt. «or.jnt

ечОпИ'.'ч ?ο;»Ι'^Γΐιΐ'·!ηοηΐ au proj'-l 4U«-4S·'· et .tpi-muv·'' le -t· as'til pui· Miin-tie 

dt'sTtuvajx l*ulili''s.
l’r Λ ΐ4ΊΐΓο:ΐι··ιιιΐ[, il sera pourvu, «‘ί! y л

ivuiii le virtiili par la «l>-lil»-rjti'jii du Syin'ii,-a·. rendu··

;iii\ η··»:·’*·';ΗΓ···ί a Γ··χ· ' π;··η

v.»r
ι··ιι,

Г'<1ι·- ira\it 14 -i:

L*··! liavuux «-erufil u-r»;iim*s dan·» I»· <k-î.«i d·* deux an·».

Art. Î
Société sera adininislri-c par un Syndicat conipo*·^ de neuf Nî-ml>rcsqui <eronl

raison desCelle
пен par le Pr-fei et choisi» p«nni te» propricwires le» plu» ίπίρΜ-^ό*. aη··;»ι

teirain» »utiliicr:ll>ks.
Art 3

Î-·.· Sjniica; >«ча renou'clc par tiers et ι··ι< les nois ans; lors des deux pte:u;ers 

re:»i-u\ei;.-;nen'.î pariiols. le» MciiiLireS »··ιΐα;ιΙ» ser uit d*-«it'iios par le sort, ils 

re'di.'ibles et Cù.'inciueronl leur» fjnctn>n« jii'iju'.i leur rem^pl.iccmciii.

Art. 4
uriotil >e faire ι·.·[>Γ'·*τ!ΐ:ι*:· nux .\sse:nt.;’'e« par ! ,'SLe-, Mcx.lre» du Syndicat no [

de leur choix, t.' .sera nomme pur Je Pi i-lei ti'.·-- -wpjd' ans ■■, 
d'i.borne's. Cl·» ».ip|i!éaiits sl-г-яп pri-> ••^.ι1··ιιι··ιη parmi !o- ρρ·ιρ: loi.nrei

■ I --flu: irn v“'Ih;c4i{ ·*· *0^
r ifK un ГИ-.·.— » a rj.-on (les terrains submersible»P 'J. III.:

.Art. ô

Uiris le cas on l'un des Syndics liiulaires on supp'énnis serait d-'inissiniinairé ou νι,·η-
Jialeiiiom >< son re:ii_£d;tcefiu'n{, les /onctions du 

I le Membre remplace serait
drait a de-Cedor, le Préfet_pourvoiera immOi 

Sv.ld.i ainsi nmnn'.e n»' dureront que ht temps pennant leqoc

eii'i'ie ге*1·; en Γ·α.ιοΐ··^η»·
Art. C

nomme par le Préfet j.our remplir les (onctions du Directeur.
5 de la romiHU-

l'n des Studies »ein
II s-TB. en oeti·; <i iRlii's chargé de la «upveillance P’-nerale des into 

Π luie et de la consertaiion des plans, registres cl autres papiers relatifs à radmimslra- 

tion ües travaux.

V

Art. “
fonction* de Directeur dureront trois ans ; néanmoins, elles pourront être proro- 

'{u'a l'exi'iraiion des fonctions syndicales de ce Membre de l'association.
J.C Directeur aura un Adjoint nommé par le Préfet Cet .Adjoint, dont k-s f-jnciions

i les .Membres du Syndic.ai cl remplacera le Pirectenr

Les

g .es JUS
ensont inmucllcs, »cra pri» parmi 

d'oiupécheniciil.cas
-Art, 8

le Directeur, et, en cas d'enipcchcment, 
la demande de deux de ses Membres ou

Le Syndicat sera convoqué et présidé par 
Directeur adjoint ·, il devra être réuni surpar 1C

s-ar l'invitation directe du Preiel.
.Art. 9

; cil cas deL>‘sdéliberaiioiis seront prises a la majorité des voix de» Membres presents 

g·', celle du President sera prépondérante.
Jicat ne pourra délibérer qu'au nombre de cinq Membres au moins; néan-

huit jours d intervalle et

parrn,
Le ^vιι 

tno.tH, iors'ju'apieâ dcu.x contocaii'jns laiics par le Directeur, d
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dum<nl eonstatc«5 sur le rrgislre des ddibOrations, l**s Syndics ne son-ni jia<> r«Manis en 
nombre suiTisant, la deliberation prise ajir-'-s la troisi<'-ni- convocation s^-rn valable 
ηοβ soit le nombre des Membres pr«’-se»W

Dût»* tû'is les ca«, les d-'libvra’.ions du Syndicat ni- t^urront être e4«vuters 'lu'oüres 
ravprobaiion du Î'réfet.'

ART lO
Le Préfet pourra déclarer démi*aionnaire et remplacer immédiatement tojij Membre 

du Syndical <jui, sans motil reconnu léginmc, aura manqué a trots convocaUoi>« -ucc*-s·
Bives.

Art. 11
Les dclibéraiions seront inscrites, par ordre de dates. <ur un r>*^'i«lre coté e; parjnhô 

par le Directeur ; elles seront signées par tous les Mmilires prv»i-ncs a la «rance, ou 
mention »-rrn fniti; des nioiila qui Ie« auront emprehe* de *i.;:ni:r.

Tuus tc« .Membres de r.\ssot;iaiion auront dr-air iJ·· 
déplacement, des délibérations du Syndicat.

pieiulrp coinimniieat wii. 'апч

Art. 12
Le Syndicat е>1 spécialement chargé de faire dresser un plan parcellaire, nj'puyë d’un 

ra[)pcirl, iiiJi jliant, avec des teintes diverses, le [icriméti c et la elns-iricaiion des letr.tins 
a comprendre «Uns l’AsiOciation ;

De proposer au Piefet le projet de contribution provisoiio аих чл'яич ;
De ρ!θ·'·.<1··Γ ,> 

cslnn.vivn 'ii tnillee ряг proprirl'·, avant et apres le> travanv ,
De d· «ίί,ΊΐΊΓ k-s cspurii i|ui ooncoiim-nt avec ceux d··'· |·ι·υριί·.·ιηΐΓν. !·' ca« ι·ι·1ΐι·ώηΐ, 

aux operations Junt il vient d'èno parlé et a tou les ceil
D’indi'jucr les lieux ou il pourra être établi des barrages uu jiriscs d'ea-j, de préposer 

les condition* *ous lesquelles Ces concessions auront lieu, jiinsi que Γ· po jn·· et I.a dureO 
des irrigations, sauf l'obscrvaiiyn de lotit·.·* les Γ<··βΙ·.·*4^ ·ΐΓ«ίΐ *·η ce»·.·

|··'<:ιιιΐ-4ΐ!οη d·?* classes, mais *nns qu'i'it |i ii«-c »‘"C0'Jf".r d'une

|ii; seraient jug-'CS nécessaires ;ИК I

mniii'p· ;
Le -Syndii al <ы едакчпеш chargé :
De faire rvdiger les projets de travaux, deles discuter cl d'en prop<)*er le mo-ié 

d'exècnlion ;
|i.· c'iic^'iiirir Atix ηη··»ϋΓί·4 néces*tiri-s [>our pa*»··!· Ь-ч m.-irches wi ndjndic.tti'vn* ;
LK’ *ui veiller l'exocgùon des irRvnux ;
IV dri'»s«»· i« tableau de la repartition des dé;>ens»»s entre les diveis intifcssés, 

ptir U CoomÎ4<;ion sp^-cialc ibaiit il sera parle ci-apo-s ;d'apr.'s les base* arrêtées
De po pai'-r les bu^l.çcts annuels;
De cotunu-tvr les emprunts qui [><nirrout être nécessaires л l’.\aSiA ia!ion ; ces e:u-

f, le Pfeletprurits devront en outre être auioris<s par une ordunnanw 
p>urra le* appr^niv.;r dcftniîivctneiit lorsqu’ils s*iront de ρ··η <l’iinport *nc·· el qu i.» ne 
porieronl pa» .1 plus de cinq mille Irancs la i‘>iabté d“s deties de i’.Vssociati··;! :

De contrôler et de vérifier le conipt·- ndministr.iiit du Symlie üirc<li‘ur. ainsi qu-j la

O'vaie ; 1'лГ

conipiabilit'- du l’ercrpicur de ΓΛ^κιοίηΐίνΊΐ ;
Knfin. de donner son avii» sur lou^ les 

conaulle par r.Vdministr.nion cl de pnvj
intérêts de lu communauté lorsqu'il sera 

ser tout ce qu’il croira uiüî aux propriétaires
И r

·Я40Cl4^^.
Акт. 13

Le plan parcellaire servant de bisi- я« projet de fixation du perimetre et de ciaiStfi*· 
cBiloo de» tcirains, s’il y a lieu, le pi- j-i de contribution provisoire aux avances da
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les procO»-verb.vjx d'oxp'rr:i-<o» de la valeur de chaTir с1л*«·' avant et

">·« <1<· 'l*'S»-c'l-'MiCni.
d-««vchcm<?nt.

I■;^ travaux, ainsi ‘juc le р1ч^с-<лчтЬ:»1 ·1ι· rôfcj-iion de* ouvra;:
!<-bii d'un moi', a !naj·!'··»

<li?viont Otre d''[H.*cCâ pvndaiu lo !.. :.ido la ο.,Ί-'ιΠι 
ρΓ<·η liv соппи.алпг·.', 'i U- :i.· fr-· '3-J 

jTn-ra la cein-..Ί·.·' ·! i l:-a
situation des lieux, afin 'ju·: chacun pui->se en 
d-:*-ochemenl s'- icnd «ur plusieurs roimnuiu s. le Γι · Γοΐ dt;
du d' poi.

Cl di-lai ti»‘ OMijrra 'jii'n pariir de I'aveniv^-iMii'ni f^ui 
<!.■ dan* louie* !os comin ines conipri·.,·* nu projet du

*oin doiuu.· a '•un de iritn'.j»' uu 
pOrilTii'ire. ot ίΠ’ί'Ίι·' n;;\

f>u: les des tlglisos OU dc« mniries
Ivs Maire* coinirteroiU c·** p ihlicAiicrns, et cel-ii de la coTiimune ou 1··- p'ans el

-wiba! -pi’U ojM'irriii crij»r ^ι■··'<·verl·β'J^ auront éle .lopo*és mentioiinera,dans un propos 
';1T. t. ks dfulurations 
e : .'\unt s'.dn J'iîiiii'jucr le» ιιυιη··ΐ4>3 des pai'tello* <ies k-claniaali·.

el ic»'lama:ions ijui lui auront c*.« faile* vcrbolotnent oj p ir t.

TITRE II

De îa Commission spéciale
Art. li

H s-. ra formé une Ccuninission spéciale, сопГигшепигп au utre 10 Je U l-ji du 10 *ep-

Cotte Commission sera comf-osée de sept .Membres noinniés pur nous, panni les
|k;i -.mnos navtnl aucun iiiléril direct dans les travaux el qui seront presume·'» avoir .e 
jd'j·. de cwiinaissancés, s-.ùt aux localités, soit aux divers objets «.ur IcvjueU elle* aurmu a
рГ<)Пи;1сеГ.Avuni d'entivr en funnluns. les Membres de U Coiumissioa préteior.t, csi.-e ks 
iiiitn* du l*r»-fei. !·· »einn-nt de remplir leur» lunciiùn» avec i-de et tute„'i ité.

Art. lô

Le rresidon: et le Seci ctaire seront nommés par U Commission, lors de sa pretniote
reunion.Hn cas d’absence du Président et du Secretaire, !e plus âge des Membres de la 
CommissioD sera President, le plus jeune sera Secrétaire

Art. 1C
Ijî Conj;jj]s>ion se réunira dans le lieu \jui lui sera désigné par le Préfet el loriqu’eÜe 

le jugera convenable.
Le* convocation* seront faites à la diligence du Président et par écriu
Le l’réfei OUI a la lacuUC de la réunir, lorsqu’il le croira nécessaire.

Art. 17
Les décision» de la Commission «f'^iale ne «erom valables qu’autunl que cinq 

Membres au moins auront pris part à la délibération. Elles seront prises & la pluralité de» 
voix Dan* le cas où six Membres étant présents, les voix se trouveraient partagée», .e 
ri-ésiient aura voix pix-pondérame.

•\RT. 18

I.rs deliberation» de la Commission seront inscrite» sur un registre cote et pa-aphé
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PREFECTURE DE LEURE

('(■.Γυπίίουί I .··\;j·. •·τ·-·(DIRECIlOfl
DES AFFAIRES FINAfJCIERES 

ΕΓ DES RCLAIiONS AVEC LES 
COLLECTIVITÉS LOCALES

2^p.Q BUREAU F·. .■ nF.υLE
f

37022 EVREUX CEDEX 
T«l. 32-39-40 90 et 32-33 25 00
TELEX 180904 PREfEUR EVREUX 
P©$le N· 1.243

Ai'froxe·
В 24

LE rrCFET DE L'EURC,

Vu 1'orilonn^ncp r^t^lcrcntelrc du lo juillet 1S47 criniit en nrpllcitloii 
notAnnetit des lole dee 14 florÎol an XI et IG septembre 1?{17 utto msocl ч 11 on 
syndicale nj'pclée "syndicat du Tlarals-Vcrnler
t rJVÛU
?Iarale*Vcrnier

afin tl'assunrr 1 ' c^;''cιι t Ion des 
ncccsaalrcs A 1 ' апЛiornC Ion et A I 'tret irti «In des<?гс1'<'г'епо <*ti

I

Vu la loi du 21 Juin 15G5 r.odlfl^e, relative aux л'-scc 1лtlotis eytiwicales 
de propriétaires, et notament son article 20 relatif япк ccndltlona <lo 
rod If Ico t Ion des statuts des ansoclacions nymllcales constltuiim en appilc.M 1<’п 
des lolo des 14 floréal an XI et 10 septembro 1SU7;

Consl«lérant qu'il cat eppnru ntJccOFalrc de norfJfler 1er nriUlen 2 et 
4 des statuts de l 'лавосlatIon ayndlcale en supprimant la 
censitaire pour la désignation dos membres du ayndlcat cliaipé de son 
administrât Ion ;

éi érence au droit

Sur proposition du secretaire général de lu préfecture.

Λ R K E r C

L'article 2 et la dernière plirase de l'article 4 de l'ordonnance 
réglementaire du 19 Juillet 1847 portant création du flymllcnt «lu Nara U-Vern 1er 
sont modifiée ainsi qu’il suit

Article 1er.

f

___________  Cette Boclété sera atlmlnlsfrée ряг un syndicat ccupené de neuf
nrnbres qui seront nommés par le préfet et clioisls p-irml let рг«те I é ta 11 e л 
Intéressés à l'exécution des travaux néccBralrcs i l ' nné l lorn t Ion «T «A 
1 ' entre tien _d^ déssèchement du ilarols-vcrnier".

Article 4, ,, "ces suppléants seront cliolsls épalcnent parmi les proprietaires 
intéressés à l'exécution des travaux visés à l'article 2".

tfArticle 2.

Ar r I c le 7. Le Brcrétolrc général de la préfcrturc «le 1'Гпге, Ir Roua-juéfrt «le 
Cernay, le Trésorier-payeur générnl, le directeur départcnrrital «le l'agriculture 
et de la foret, le maire de la cotitmune du f'araIs-Vernler sont cbarnés, cliacnn en 
ce qnl le concerne de l'exécution dti présent arrêté, qui fer.i l'olijct <l'un 
affichage dans 1л commune.

r.VREUX 1«· ? Janvier 1992 
LE PREFET,

t'ou r amp l ia t ion
I'etlaclic de prcfcctuic, clicf de bureau

----
rfnr Li tic"* ЛиШ'ЗГГ ΜΙ«·Ι.. -'■'!· '· ' I
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS .APPLICABLES A LA ZONE ND -

La гопе ND esc référencée au plan par l'Indice ND et déllnücée 
des tirets longs· par

Caractère de la zone ND :

Il s'agit d'une zone non équipée consclcuanc 
doit être préservé de toute forme d’urbanisation en 
paysage et du caractère des éléments 
vastes espaces boisés·

un espace natirrel qui 
raison de la qualité de 

naturels qui composent notamment les

ARTICLE ND l - OCCUPATIONS £T UTILISATIONS DU SOL ADMISES -

Ne sont admises que les occupations et utilisations du solsuivantes :

- toute occupation et utilisation du sol liées directement à la 
protection et à la gestion des espaces boisés ou naturels ;

- 1'aménagement,
réserve qu'il n'y ait pas changement de destination ;

l'extension des constructions existances sous

la construction d annexes aux constructions existantes-

“ la reconstruction à l’identique des bâtiments sinistres·

- les gabions·

Dans le couloir de présomption de nuisance sonore repéré au plan de 
zonage par un trait ondulé, les constructions nouvelles â usage d'habitation 
devront présenter un olnleua d'isolation phonique conforme aux dispositions 
de l'arrêté Interministériel du 6 Octobre 1978 (voir arrêté et mode de calcul 
en annexe du règlement}· ^

ARTICLE ND2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES -

Les occupations et utilisation du sol non mentionnées à l’article 
précédent sont Interdites.

ARTICLE ND 3 - ACCES ET VOIRIE -

Pour écre cor.struccible, un terrain doit avoir accès à un· 
voi· pubiiqu· ou privé· ouverte à la circulation, 
par 1 ' intartnédLaire d'un soit dxrectement, soit 

passage aménagé sur fonds voisin éventuellement 
obtenu par application de l'article 682 du Code Civil, 
sentet lei csraetècistique» L'accès doit pré- 

permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l'incendie, de la protection civile et de 
la collecte des ordures ménagères.(3)

ARTICLE ND 4 - Di-SSERTE PAR LES RESEAUX -

Eau et Electricité :

Toute construction projetée, â usage d'habitation ou abritant 
activité, doit être alimentée en eau et électricité dans des conditions 
satisfaisantes, 
construction. La commune ne s 
parcelles.

une
wompee tenu de la destination et des besoins de ladite

egageant pas â participer à l'équipement des
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✓t LV/JR COPIE PO - 1.? ..V «*»Ч I.jpu^liquo Françaiûo ;

cr w> ·-.. 4
TFinistère· 4^?tû■fc .

Affairea;Cüitürolles ARRETE•·ί^· ’Гм>«
>;

к,* J Le Klnlst.re â'Etat chargé 
dec Afiûlrefj Cul-turallea

* <»*

4Vu la loi du 2,qâi. 19ЗО réorcanicant la protection,, des
norxunenta -nà^rela et dos Dites, do caractère artistique,

. historique,· àclantifique, Idgendalre ot pltto.re.squevet . 
.-· nci'tauL;ent.';i4»a^icle 4, ' ·■·>-■
Vu la;4-bi du iSraVril 1943 portant réglauontatioa· de La pu- 

blicifé et deo ’enseigr.eo et notarii.'.ent les articles 5 et
Vu le'décret dù;-'3 février 1559 relatif au:; attributions ά*·^η 

Ml^stve d
• . ■Vu le? décret 4}^f24;-'i4illet 1959 portant organisation du 

Minist^re-de^^^ffâirea Culturelles,
Vu Iç, décret. du-.-’i4^nars. 196C portant application ùu décret 

du 7 février-'7959 relatif‘au canning· ■ e*t notauieent les 
articles 2·:β·<Γ^δ/

t

Ut

I

Λ
fVu l’arrfité du'^2^4:.eoÛt 1943.inscrivant sur l'inventaire .dés ..sites le Çhéft^tt^'.et le Bois do 32ЙУ1ЫЕ-зиг-Й1Е(Ейге), '

Vu l'arreté du'.âÔ'.janvier 1544 classant parui les Sites la

fartie .Budiie'sl^'^ du dousine du ÜhCtcau de BSRVlLLE-sur-J-ÎER ' 
Suro)i

^ Л.

c: VVu la proposition'formulée par la Coruiiesion Béparter.entale 
des Sites, Perspectives et Paysages de l’EUre, d 
séance du 8 noveebre 196C, sa

/ ARRETE:

Λ ^ ^ ,3^ U2ϋ pittoros-Article 1er ; Est inscrit sur i'inven 
que s du d épar terrent do l'Eure, 
coiiinincB de BERVUiLE-s'ur-II 
ÎIARAIS-VERITIER, QUILIEBEü?,
ЗАБГТ OUEM-dcs-CEAKPS, ; .. .
ТНиНШ? et SAi:2E-0P?0RTUÎÎE-la-MAHE, par 
la Seine аш: abords du Pont de Tancarville.

Ol'enscubic for.-.c sur Los
zo'jQciaorr, ccltevills, eculbec,

3a;:îT AU3IN-Sur-.QUIL1E3 »

sai::t SAi:so::-ie-ia-roque sa
trive gav.c'uG de1 _.L·'^

le nériuètroCet ensemble est délimité c avar.*:

/
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du plan cadastral dc la corr:uae 
■2 rrolor.j'io par la lluite'sépa- 

5 ÙU plan cadastral,· jusqu'à

ε Ouest et Sud do- les llEiite , . ^de l'intersection do la 
nationo·^^

cette
avec la route jUsqu'à POULLEC, xe eue tionale n®BlO jusqu’à но: 
native des sections БЗ 

QUlLLIBEUr et c.i-tte
sections cl

♦
(

y /:ÜV
denative dos 
la Seine·^

préitent arrSté qui co: plèto lec mesures de
sera notifié au Préfet du'départoiient 
dos üσлlluries sus-visées,.qui seront

, de-'son exécution#

.. ^Article'2 : 
protectionde l'Bure et aux iîairos responsables, chacxir. er. cc qui le concerne

Le
existantes

le 3ü '- janviei· 196ÎFait à Paris,
Pour le Hinlstre et par 

bo îlaître.des Eequêtes au
Directeur de 1 'Arcb-itccturo

signé : Ilax

délégation ' 
Conseil d'Etat
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J3F.,АЯ
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRETENISTERE DE LA CULT’JHE ET DE L'ENVIRONNEMENT

Direction de l'Architecture
Le Ministre de La Culture et 

de l'Environnement
iXl (аЛ..гУй.Aju

Se-UjLV \ \
<λΐ.

du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments 
et des sites de caractère artistiçue, historique,

légendaire ou pittoresque, modifiée par la loi
VU la loi 

naturels 
scientifique,
* 67.1174 du 28 décembre 1967 ;n

VU le décret n* 69.607 du 13 juin 1969 portant application des 
4 et 5.1 de la loi du 2 mai 1930 sur la protectionarticles 

des sites ;
loi du 12 avril 1943 portant réglementation de la publicité 

et notamment les articles 5 et 9 ;VU la
et des enseignes

février 1968 portant application du décret du
et notamment lesVU le décret du 9

7 février 1959 modifié relatif au camping
articles 2 et 6 ;

VU le décret n* 72.37 du 11 Janvier 1972 relatif au stationnement 
et notamment les articles 3, 7, 9 et Ю ;

VU le décret n* 70.288 du 31 mars 1970 relatif à la composition 
et au fonctionnement des commissions départementales et 
supérieure des sites ;

des caravanes

VU l’arrêté du 30 janvier 1967 inscrivant sur l'Inventaire des 
du département de l'Eure l’ensemble formé sur les

: Berville-sur-Mer, Foulbec, Conteville par la 
abords du Pont de lancarville ;

sites
communes de 
rive gauche de la Seine aux

émis le 15 mars 1975 par le conseil du district des
industrielle de la rive gauche de l'enboucnur.VU l'avis

communes de la cone 
de la Seine ;

VU la délibération du 22 octobre 1976 de la commission des sites, 
perspectives et paysages du département de l'Eure ;
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ARRETE :

ARTICLE 1er - Est inscrit sur l'inventaire des sites pittoresques du 
département de l'Eure l'ensemble formé sur la totalité du territoire 
des coniBunee de BERVILLE SUR MER, CONTEVILLE, FATOUVILLE GRESTAIN, 
FIQÜEFLEUR-EQUAINVILLE, FOULBEC, et SAINT PIERRE DU VaL par le District 
des communes de la zone industrielle de la rive gauche de l'embouchure 
de la SEINE conformément au plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 Le Présent arrêté qui complète l'arrêté d'inscription 
susvisé sera notifié au Préfet du département de l'Eure et 
Maires des communes de BERVILLE-SUR-MER., CONTEVILLE, FATOUVILLE 
GRESTAIN, FIQUEFLEL'R-EQUAINVILLE, FOULBEC et St-PIERRE DU VAL qui 
seront responsables, chacun en ce qui le concerne de son exécution.

aux

Fait a PARIS, le 1er septembre 1977

Pour le Ministre et par délégation 
le Directeur de l'Architecture

Signé ; J.PH LACHENAUD

Pour ampliation

L'Administrateur Civil 
chargé des Sites ;

Gilbert SIMON
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L'INSCRIPTION ET LE CLASSEMENT DES SITES

(loi du 2 mai 1930)

La législation sur les ncr.iweiits naturels et les sites (loi du 2 
1930) г· pour objet d'assurer la préservation des sites, perspectives 
paysages dont la conservation présente un intérêt général aa point de 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

‘ La protection des sites peut être assurée soit par le classement, 
soit par l'inscription à l'inventaire supplémentaire de.; sites.

mai
et

vue

I- L'INSCRIPTION

L’inscription est utilisée pour les sites remarquables dont 
l'évolution mérite d'être suivie sur le plan paysager et architectural-

I.l procédure

Toute personne physique ou morale peut demander l'inscription d'un 
site. La procedure est instruite par la direction régionale de 
l'environnement sous l'autorité du préfet.

La proposition d'inscription est comimuniquée pour avis du conseil
est concerné par le 

au préfet la réponse du conseil 
réception de la

municipal aux maires des ccmaunes dont le territoire 
projet. Si le maire ne fait pas connaitre 
municipal dans le délai de trois mois à compter de la 
demande d'avis, cette réponse esc réputée favorable.

Le consentement des propriétaires n'est pas requis pour l'inscription 
à l'inventaire sup'pléraentaire des sites. Il n'y a pas d'enquête publique.

Les observations formulées par le conseil municipal sont examinées 
par la commission départementale des sites, qui <!onne un avis sur le projet 
(avis favorable qu défavorable, avec ou sans modification du projet 
initial). Le dossier est transmis au ministre pour décision.

L'arrêté du ministre de l'équipement ou de l'environnement prononçant 
l'inscription sur la liste est notifié par le préfet .aux propriétaires du 
monument naturel ou du site. Lorsque le nombre des propriétaires intéressés 
est supérieur à 100, il peut être substitué à la procédure de notification 
individuelle une mesure générale de publicité p>ar insertion dans deux 
journaux, dont au moins un quotidien dont la distribution esc assurée dans 
les communes intéressées.

I ^ ^1 22, plaça Cadeau di Ktrvilla ■ 7(109 Rouan - Tdtphonc IS 72 40 11 - TàKcopIt 3S 01 OS OS 
L/ I r\ L· i\J 1. rue Outay · 76Ю0 Rouan · Tdiphont 3S 62 Sû S2 · Tilecopie 3S 63 37 29



Cette insertion doit être renouvelée au plus tard le dernier jour du 
qui suie la première publication. D'autre part^ l'arrêté prononçant 
l'inscription doit être affiché dans les communes concernées pendant un mois 
au moins. Enfin, il esc publié au recueil des actes administratifs du 
département.

mois

La décision d'inscription du site et sa délimitation sont reportée?au 
plan d'occupation des sols des communes concernées.

I.E effets de l'Inscription à l'iaTeotairc des sites

L'inscription entraîne sur les terrains compris dans les limites 
fixées par l'arrêté l'obligation pour les intéressés de ne pas procéder à 
des travaux autres que ceu.x d'exploitation courante en ce qui concerne les 
fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, 
sans avoir avisé 4 mois d'avance l'administration de leurs intentions.

exploitation courante, il faut entendre l'exploitation 
des terres agricoles, le débroussaillage, l'élagage courant des arbres ; 
contre, les coupes de bois, la suppression ' 
l'exploitation des carrières, les affouilleaents 
les changements d'utilisation du sol

Par annuelle 
parou la nodificatien des haies,

___  ou exhaussements du sol,
sont soumis aux autorisations de droit 

commun et de plus à l'avis de l'architecte des bâtiments de France.

En ce qui concerne l'entretien noraal des constructions, les petites 
réparations à l'identique peuvent être exécutées ; nais les travaux tels que 
constructions neuves à usage d'habitation ou liées a l'exploitation 

la modification des’ pentes de toiture, les surélévations, la 
modification des clôtures et tout travail ayant pour objet de modifier le 
Volume ou la couleur des constructions existantes doivent faire l'objet 
d'une déclaration préalable. Le dépôt de la demande de permis de construire 
fait courir le Hélai de quatre mois penHant lequel , les travau.x 
être entrepris. Le permis de construire est délivré 
l'archicecte des bâtiments de France dans 
l'article R.421-38-5 du code de l'urbani

agricole,

ne peuvent 
apres avis simple de 

les conditions prévues par
sme.

La publicité est interdite dans les sites inscrits, 
camping et le· stationnement de

de cerne que le
caravanes.

Tout .site inscrit à l'inventaire supplémentaire peut ultérieurement 
faire l'objet- d'un, classement parmi les sites. Les effets de l'inscription 
suivent le site en quelques mains qu'il p«isse.



II - LE CIASSEHEKT

Sont susceptibles d’être classés les sites dont l’intérêt paysager 
exceptionnel justifie une politique rigoureuse de conservation.

II.1 procédure

Comme pour les sites inscrits, l'initiative peut être prise par toute 
personne morale ou physique.

La proposition de classement est soumise à la commission 
départementale des sites, puis i enquête publique par le préfet. Cette 
enquête permet aux propriétaires et à toute personne de faire ccrjiaitre 
leurs observations à l'administration (par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception adressée au préfet).

Toutes les observations formulées sont exarlnées par la commission 
départementale des sites. Le dossier est ensuite adressé pour décision au 
ednistre qui recueille l'avis de la commission supérieure -les sites.

»

Le consentement du ou des propriétaires des parcelles est requis pour 
le classement d'un site, qu'il s'agisse de particuliers, d'une collectivité 
locale ou d'un établissement public. Le claseoent est alors prononcé par 
arrêté du ministre de l'équipement ou de l'environnement.Si le propriétaire 
ne donne pas son consentement au classement, celui-ci est prononcé par 
décret en Conseil d'Etat.

La décision de classement du site est publiée au journal officiel et 
à la conservation des hypothèques.

La délimitation du site classé doit être reportée au plan 
d'occupation des sols.

II.2 effets du classement

Un Donunent naturel ou un site classé ne peut être codifié dans son 
aspect ou son état, sauf autorisation spéciale du ministre (ou du préfet 
pour des travaux de faible importance) donnée après avis de la commission 
départementale des sites et, chaque fois que le ministre Le juge utile, de 
la commission supérieure. L'exploitation courante des fends ruraux et 
l'entretien normal des constructions ne sont pas soumis à autorisation (la 
définition de ces termes est la même qu'en site inscrit).

Les effets du classement suivent le site en quelques mains qu'il 
passe. Quiconque aliène un site classé esc tenu de faire connaître à 
l'acquéreur l'existence du classement. Toute aliénation doit, dans le^ 15 
jours de sa date^ être notifiée au ministre par celui qui l'a consentie.



Aucun site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris 
dans une enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique 
qu'après que le ministre aura été appelé à présenter ses observations.

Comme en site inscrit, la publicité, le camping et le stationnement 
de caravanes sont interdits.

II.3 l'Instance de classement

Lorsqu’il existe une menace _pressante de dégradation d'un site, 
ministre peut décider une instance de classement. Cette procédure d'urgence 
permet de faire obstacle pendant un an à toute modification des lieux, 
procédure normale de·classement doit être instruite pendant ce délai.

le

La

к
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jOOBNAt OFFtCIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
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JVIINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT

i iks «iuJ«4 jeiemifi4u«s cl lecueillif 
b cwnscrvaiion, la pfiHcciioii

Il peui faiie (HoccJsr
ü a«4ure>Décret n· 94 861 du 29 septembre 1994 portent 

le réserve neturelle des
ou

loui avis en vue 
l amtlwaiion Ju milieu naturel Je la leseivecréetion de 

Mennevilles (Eure)
Nun. £MVN94200TlD Chapitre III

RifUintHUtioH 4* la réitrvt 
Art. S. - U esi interdit .
1* D'iniroduire à riniérieut 

d'espèce non ilomestHpie quel que son leur étal de dévcloppe- 
mcnt. sauf auloiisaiion déliviée par le niinistic chargé de la pru- 
leciion de la nature, apiès consultaitun du Conseil national de la 

proteciKin de la naïuie .
2* Sous tèserve des dispositions piévues aus 

de purler aiinnie de quelque niamtfc que ce soit aux animaux 
d'espèce non duincsiique ainsi qu'à leurs rtufs. cousees. polices 
ou nids ou de tes cmpcKiei hors de la reserve .

3' Sous réserve des disposiiions prévues 
de iroubler ou de déranger les arirmaux par quelque moyen que 

ce son

я<иыг(/1<
Le Picmier ministre,
Sur к rapport du ministre de. rcnvironncment.
Vu к code rural, cl notamment к chapitre II du litre IV du 

livre II relatif à la protection de la nature .
Vu les pièces afférentes à la ptucèi)uie de consultation sim- 

pliriée relative au projet de classcmeni en réserve naturelle des 
Mannevilles [Eure), l'accord du propnélaire. l'avis du préfet de 
l'Eure, l'avis du conseil municipal de Sainie-OpportuiK-la- 
Slare. l'avis de la commission des sues siégeant en formation 
de ptoieclion de ta naluie. les accords et avis des ministres tnté- 
lessés et t'avis du Conseil de la ptr^ecuon de la nature en date 
du 19 octobre 1993.

Oectèle

de la réserve des animaux

aiticks 7 cl 8

aux anicles 7 et 8

An 6 · Il est iiiietJii
I* n'imrrvimic dans la reserve tous vegeiaui sous quelque 

forme que ce suit, sauf aiiluiisaiion deliviec pat le aiiiiiMie 
Je la nature, après coiisullahoii du 

dw la naluie ,

CnAritRE I"

C rrurron et dè/jtnitnrwn 
dt la rrirrve noturtllt 4ei .Ifennevilfei cliaige de la piuieti 

Conseil tMMunal Je la pioiecliun
2* De porter aiieiiue. Je quelque niamete que 

végétaux non cultivés, sauf A des lins d'enlielieii de la réserve, 
ou de les enipotiei bots Je la réserve.

ion
- Sont classées en réserve naturelle sous la denomi- 

nalurellc des Mannevilles· (Eure) ks par-
An. 1"

nation de · réserve 
celles suivantes :

Commune de Sa<nte-Oppor(une-ia-Mare ;
Section AD. Iieudii Les Mimnevillcs. parcelle n* 24 ; 
Section AD. Iieudil Le ?»rr. parcelle n" 37 ;
Section ZA. Iieiidit Les Litières de Saint-Aubin, n* IIS (che

min d'accès aux Mannevilles).
totale de 93 hectares 30 ares 64 centiares

ce soit, aux

An 7 · Le pcefei peut prendre, après avis du cumilé 
consullaiif, toutes mesuies en vue d'assurer la conseivaitun 
d'espèces animales ou végétales ou la limiialion d'animaux ou 
de végétaux surabondants dans la reserve

à des fins scKnlifiques. et 
ou leAn 8 - Le ptéfei peut autoriser.

du comité convulcatif. la captuie. le nutquagesoit une supeificie
Le pétintèire de la réserve naturelle est insciii sur la carte au 

I/2S 000 et ks parcelles mentionnées ci-dessus figurent sur ks 
plans cadastiaui annexés au p'ésent déciei (I)

apres avisprclevetneni d'animaux ou de végétaux
- L'exercice de la chasse ci de la pêxfte est interdit

s’exercer de
An. 9
An. 10 - Les activités pastorales peuveni 

façon extensive dans le respect des dispositions prévues 

present décret 
An. П. - (I est interdit :
I* D'abandonner, de déposer ou de jeter tout produit, quel 

qu'il sou. de nature à nuue i la qualité de l'eau, de l'xir. du soi 
ou du Site ou à rmiègiiié de la launc cl de la flore ;

2* O'abandonnet. de déposer ou de jeter, en
effet des déiiilu» de quelque nature

auChapitre 11
Gestion de la réserve aaiarelle

Art. 2 - Le ptèfei. après avoir demandé l'avis de la 
commune de Saime-Opponunc-la-Mare. coeirie par 
convention la gestion de la réKCVe naturelle à une issocialion 
régie par (a |<н de 190). i une collecliviié locale ou A un éiA- 

blissemeni public

vote de

dehors des lieux

à cetspéciakmeni ptévus
‘’VoeToublei la tranquillité des lieux en ui.lisa.it tout .nsiru-

esi notamment chargé d'élaborer et de meure 
de la réserve.

Le gestionnaire 
en CEUvre le plan de gestion

Art. 3. - Il est créé un comité consultatif de la réserve pré
sidé par le préfet ou son tcpréseniani. La composition de ce 
comité est Fixée par airéié du préfet II comprend :

I* Des repiésenianis du ptopiiéiaite. d'uugers et de colkcii- 

viiés lerrrionales intéressées ;
2* Des leptésemanu d'adminisiraliotu et d'éiablissetnenu 

publics conccniés.
3* Des représentants d'associations de proteciior. de la nature 
des personnalités Kienlifiques qualiFiées.
Les iTKinbres du comité soni nommés pour une duree de trois 

ans Leur mandat peui être renouvelé. Les membres du comité 
décédés ou démissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, 
сеиеги d'exercer ks foncitons en raison desquelles ils ooi Clé 
désignés dorvent être remplacés Dans ce cas. к mandai des 
nouveaux membres expire A la date A laquelle aurait normale- 

fin cefui de leurs prédécesseurs.

ment sonore.4' De puner акешее au milieu natuiel en iiitlisanl du feu sauf 
A des Fins de gcsiiuii de la réserve ou en faisant des inscriptions 
autres que celles qui sont nécessaires 4 l'mfoinuiion du public 

ou aux délimitations foncières
Art 12 - Sous réserve de l'applicaiion de l'ailick L. 242-9 

du livre (I du code rural, tout travail public ou privé est interdis. 
A l'exceplion des travaux d'cntreiicn nécessités par la gestion de 
la réserve. <i l'exercice des aciiviiés visées A ('article 10 Ces 
travaux doivent èue auionsés par к préfet, après avis du comiié 

consuliaitf

cl

- Touic activité de recherche ou d'exploiiaiioii 
minière est intcrdiie dans b réserve A Гсхеергю·· des subacances 
péirolièics : louiefuis, aucun iMte de recherche ou d'etploilaimi 

peut èue délivré sans Kcord piéabble du ministre ciurgé de 

b protcciKKi de b nature.

Art 14
diie. sauf auiorisaiion 
ptcfei aptes avis du comité consultatif

Art 15 - Tuuie activité industrielle est inierdiie
(гч luiofisées les aaivnés comniefciales es ariisanales 

et à ranimaiiiin de lj lesctve naïutelle.

Art. 13

(K
ment pris .Le comité se réunit au moms une fois par an sur convocation 
de son piésideni II peut déléguer l'examen d'une question par

ticulière A une formation resuemie
. l.e comité consultatif donne son avi$ sur к fonc-

Ί ei sur les conditions 
présent ‘lécrei 

ion de t i- .»r- .

- I a collecte des minéraux et des fossiles est inter- 
.iélivfée A des Fins scientiFiques par к

An. 4
iionnemcnt Je la reserve, sur la gestion 
d'application des mesures prevues au |

11 se ptiHinnce sut le plan de gexi

SunI seu 
becs a · ft · .XI
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Celle «Jispmilion n'eM p» ipplicabk aux aéroncis d'Dal en 
n^ccisil^ de service, aux opéraltoiu de pnüce mi Je xarivrlaie.

«ckfllifiqiiex aulotis^s par

An |A - t.'ulitiutHMi ï des fins puNkitaim de louie 
et|<tess«nn <»o<piaf«( dtrecrenieni oo ifsJirectenieiii b eéserve e*l 

t Mi*4tsalKm <klivi^ par le |n<fet apis avis du de lune aMipoHiilion et aux missions 
le prifcl. sut avis du comité consulladf.varmise contHé cnnsiihatif.

Al"· 17. - La circaiatinn cl le stalionnement des pertonnes 
vmt irflemenlés pat le péiel après avis du comité coniultalif. 

Ac - Les K'ivités sportives ou louristiques sorti inier-

véhi-An. 22. · Le campement sous une lente ou dans un 
cule ou dans tout aiilie abri est interdit, sauf i des fins scienii- 
fiques ou de surveillartce. sous réserve d'auionsalmn délivrée 
par le péfet apés avis du comité consuitatii.durs

Ail 14. - Il est iMerdii d'iniioduiie dans la réserve des 
cMens. к l'escrprtnn .

- de ceux qui participenl a des missiotLs de police, de 
recherche oo de sanvela|e :

- <Vs chktH de berfers pour les hesoins parforaua ;
- des chieiN de ctusse. utilisés dans к cadre de battues 

administratives prévtres I l'ailicle 7.
Art 20. - La citculaiinn et к siaiionitemeni des véhicules a 

moteur sont interdits sur totale l'éieatduc de la ré.serve. i l'excep- 
<>on de ceux utilisés pom les activités visées aux articles 10 
rf 12 ou Ws d'opérations de police, de secours ou de sauvetage 
et ecuK dont l'usage est autorisé par le péfet apés avis du 
comité eonmliatir

Art. 21. - Il est interdit, aux aéronefs motopopulsés. de sur
voler la réserve i une hauteur du sol inférieure i 300 métrés.

An. 23. - Le ministre de renvironnemcnl est chargé de 
Veiicvlion d» pésenr décrel, qui sera psrblié au Jourrurt affiriff 
de la République française.

Fail i Paris, к 29 sepembre 1994.

EpoitAgii Raijaii(»i

Par le Pismiet mimuie

Le ministre de /'rnt ironnrnteni, 
Michel Bapnier

(I) Les plans tadatiiaux puvent être emsuhés » la pifectur* de 
t'Euic. boulevMd Ceottes-Chauvin, 27000 Evreux



AfvfkCiK k/w Aw ^/\πνικΛ I 
relatif à la liste des espèces végétales protégées 

sur Tensemble du territoire national (I). 

(/oiinut du 13 msl 1Ю.)

Le fflielftrs de rifilcultur·. i« ministre de U ssnté et le mlaletre 
de l'envlronBeiBent,

Vu la loi n* 7M9 du 10 Juillet 1970 relattve S U proUetleo de 
le DJtun, notemmeat tes artlclei 3, 4 et 9 ;

Vu le décret в* 77-ШЗ du 23 novembre 19T7 pris pour soa appU· 
cation et concernant 1a proUcUoo de U flore et de le fause sauvage 
du patrimoine frençali ;

Vu le décret n* π·129β du 23 novembre 1077 pris pour ion appli
cation et concernant l'autorlaatlon de cartalnea actlvUéa portant 
iur les anlinaux d'aipéeas non domeeUquoa al lu végétaux d’upé- 
eu non culUvéu ;

Vu l'avla dn eonsoQ national do In prolocllon do la nature.

Arrêtent :
ArtIcU l».

Alla do prévenir la disparition d'o^éeu végétalu nesaeéu et de 
permettre U consaryatloa du blotopu correiponoinu, 11 eit Interdit 
an kiui umpa a^ auc tout le tarrUoue nauonat de détruire, de eeb 
porter, de mettre en vante, de vendre ou d'acheter et d'utiliser tout 
ou partie du spécimens uuvigea présents sur le territoire netlonal, 
k l'aicepUon du parcoUaa habUuoIlament cultivées, des ospècu cltéu 
à l'anoesa l du présent arrité.

Article 2.
Aux mému fins, U ut Interdit de détruire tout ou pertlo du 

spécimens uuvsgu présents sur le Urrltolre netlonet, é l'eicepUon 
des pereeliu hablturUement cultivées, des espèces Inscrites à l'an
nexe û du préunt arréU.

Article I.
Peur les tpéeimans uuvagu pousunt sur le territoire netlonal 

des etpécu citées à Гаплохе □, le rnmesuga ou la récolte, l'utlU- 
satloB, le traneport, U cession à titre gratuit ou onéreux eont soumis 
i autorlseUon du ministre chargé de la protection de U nature 4^rée 
avis du comité pennnncnt du conseil netlonat de 1a protection do 
la aeturo.

Cette autorisation vaut autorluUon de transport et devri être 
préMnlée à toute requête des agents 11вЬШ1ёа é constater lu lafnc- 
tlooa aux dlspoeltlons de la loi n* 73429 suvlaée.

Lu fomulairu do demanda d’autorisation sont à retirer eu minis
tère chargé de la protection de le nature (dlroctloo de la protec
tion de 1a nature).

Article A

Chaque demande d'eutoriiatloa de récolte devra porter sur une 
soute espèce et préetur :

Le nom scientifique et éventuellement la boa vernaculaire ;
Les parties de la plante récolUes Igrelnu, feuillu, bulbes, plante 

entière, eteJ ;
La quantité prévue inombra ou poids) ;
Le lien de Is récolte (département, commune) ;
L’époque de U récolte (date et duréu pNvMS) ;
Lo nom du demandeur ;
Le nom de 1a paraonne chargée de ta récolta ;
Lo mode, la durée et les conditions de transport ;
Le destination de le récolte.

ArNele S.
Le directeur de la protection do 1a oature, 1a dlraeteur de la 

qualité, la directeur de la pharmacie et du médicament, lu ptéfeta 
et lu melru sont ehargéa, chacun en ce qui la concerne, de l’exé- 
eulloB du présent arrlté, qui sera publié au Journet offieigl de le 
République françalu.

ralt à Paris, la 20 Janvier 1Ш.

Le miulsire de 1'βηΜΓο·κ€οι*·ι,
Pour le ministre et par déUgiUon :

Le directeur de le protecllou de le uolure, 
J. iMvar.

Le mlislsCré de l'egrlmlture. 
Pour le mlnlatra et par délégation : 

Le dlrteicur de U qunllté. 
q. jouvR.

Le ministre de le seeté.
Pour U mlfilatro et par délégation -.

Le directeur de le phermode et du médieomeel.

11) Modifié per arrf* du 15 septembre ;îM.



Aiilté du 1 «vril ISM r«(atJr à U U»t· d··' «арДма v4g4· 
taiaa pro(4g4aa an r4glon Hauta-Normandia cempldtant 
la itiia natlonala

МОЯ : nuuteêim*
Le (Tunitifc de ra|fwuUura «I de b ΓοιΜ. b minialrc de b iclida· 

du. de I* iam( ce de b proieatan loeiale ci 1* lecrtuirc d'Eiat 
awptiv du Ptenvict minttua. chkt|i de I'taviiMviKintni tt de la pit- 
veniion dci riiquei iechnolo(Î4vet et nciercli majcufi.

Vu b livre II du code niral rebüf 1 b protection, de b iwiurc, 
noumrneru m anielc» L 211-1 et L 2И-2 ;

Vu rirrtié du 20jfQTÎcr IU2 α»ο4ίΓι4 гсЬиГ t b liite dei cipicct 
vt|<iile» proitstci мг rcnicatbb du teniloirt aiiioiul :

Vu ravi· du Coiucil national de b protection de la nature,

AniittM
Art- I**. - ΑΓυι de priveair b disparition d'espicea vtddtales 

mcnacte· et de permettre b eamervaiwa des biotopes correspon- 
danu. sont ioterdiu, ta tout tempe, sur b territoire de b ràgion 
Hauic-Normandic, b 'bstttiction. b coupe, b muiilaiioii. Гахга- 
chage, b cvcilktlc ou i cntc.tMcat, H colportage. ruiUisaiion, b 
atise en vente, b verue ou l'eckai 4« tout ou piitb des spdamen· 
sauvagu des apices ci-apeh inumirtes.

ТоМеГои, Ια imerdiciioni de deuniciion, de coupe, de mutilation 
et d'arrachage м sont pas tpplitabics aut opiiaiiona rTesploiiai-nn 
courante dci Γοηα» rutauv lur lea parcetba ^«bitMiMincni «uitivces.

Lkhtiu
Loherie pulmonari» (L.| HolTm.

Bryofkyitt
Berbilefhotie grecihr (ScM.) K. Mull, 
derreara iiilobaie ILI Gray.
Ок/аявт poiyitlum S*.
Hùoien* luctm (Hedw.) Sm.
Newttlie cvrrifçba (Oiclil.) Mitt.

ftrndepA/tre

C/maararpiiMn érjvflrrii (L) 
Nc»man

t/rapOi/i«m elaraium L 
Opiuù$l»Uum vadgaruoi L 
Otrvfltrü Umhmt^rme (Bellardi 

ca. Ail.) Hollub.
Oraïuade rtjaüi L 
Phegepir/u pof/podioidei Fb 
niiffitrü pu/ustrii Schou.

Folypode du chine.

Lycopode en musue. 
Ophiogloitc vulgaire. 
Fougite dn moatagna.

Oimorkdc royale. 
Polypode du hiitc. 
TMlyptirii da marais.

fbaoirofèi angiosperme·

I. Monocoiylidona ;

Atirai en/AreyopAnnum Ailoe Л1. 
deWfUb гфяыясиШп (U) P»rL 
Corea diglWM U 
Corel Aurndir Leys.

ЙоЬя|Аего rwAro (L) L.C.M. 
ch.

Ceriegbuum nride (L.) Hartman 
DociybrAIzo (Kckhenb.)

P.n. Hunt et Sunm. 
fpiportir otroruAev (Hoffm.) 

ftesui
Cpipocru po/urrrb (L.) Craou. 
friepAoni* MglnohMi b 
Cymnodeoio odorotlirlmo (L) 

LC.M. lUch.
Hirmütlym oionorrAli (L·) K. 

8town
WobotArmuoi btfoUum (L) F.W. 

Schmidt
Opkrft /«c(/)or« (Craaia) 

Moeneb
OfXtyt rpAerodri Milbr up. Ш1· 

fioM (E.C· Camus^'^aherer 
OrcAli /oaiyïoro Ltm. isp.

poAutrii Jaeg.
OflcAlr ponurrù Jaeg.
OnrAb ilrnb UoL 
HA/ncAorporo oAo (L) VakL 
Srdb AfWb L.
Srtrpur puagenr VahL 
Sri^Hir Iriqytw L 
Slifa ft»»eia 1_
SimiuM olirùir* L.
Ttigipthm po/viM’i L

Aeiraa homme pendu. 
F14uau fauaic4cnoiiciib. 
LakJM digiiie 
Lakha humbb. 
Ciphabaibire rouge

Orchil grenouille 
Orchis de mai.

Cr

Epipactii brun rouge

Epipaais da maraie 
Liiuigreiie cegiini. 
Cymnadtab odorante

Ordtb muse.

Fclii muguet i deux Леигр. 

Ophrys frcloa.

Ophrya araignit litigieuse.

Orchb A Ibuts Uebca.

Orchis del ms rite 
OichU alngc. 
Rhyachoapore bbne 
Scilb A deua feullbe 
Sdrpe рЦиаМ.
Sdrpe A lige ulgone. 
Siipc penoA 
Alois d*csu.
TroKard du maraii.



2. DicoiyUdoAM ;

Aetata if^aia L.
I Aeaaitam aaftUui L 

AaatttJUt itatOa U 
Antmaat raauanlaiAti L 
Aagtliem L
AraattfU miaima (L) Schw*··- 

4K0nt.AMI ШмуМ (L) Bcrmli 
ÈltcuiiOa ялиМи· Boiiacl 
Cardamiat МЦГ*/· |L) Crtnu 
CtielofkfUum labmtrtum L 
Cai/daUi taUéa (L) СЫп. 
CinlM aagHra L

Acté* (Й ipi».
AcMlil мр<1·
Mm№M dHicii.
AnitiMM rtuuc rcMMCui*' 
An|èliqM mt«·
Агавиго mIm.
Aiur UaMjrii.
LMMiAn 4a NciMtiK. 
DuMâin I 
Cortiin· lubMral 
Cerf^ak aeiidc.
Gcnd d‘An|ICKnc.

IleliaMilirmam еамат (L.) 
IUum|

llrpaïua neèiii<i MiJlc(
IhiUùaia falutini L 
Ibtiia %attfmtdta CmimM 
Imfaiitat nabioagift L 
hoftrum ikalteiiotdti L 
Ijàiiuai· taMmatia U 

ftlituia L
LobtUa wr/ai L 
Utayambu ii\faltait L 
HymfkiMii ftUaia (S.C. Gael ) 

O Kynue 
Опала yuiitta L 
Otabaneit tiaiiar Suite·

HtlianlhtnM blaathauc.

Aatinon* Mpiiique.
HoHoni* de* maiai*.
Ibèrii imcmkdiaut.
BaUaAÏM dci boii. 
iMpyic a fcuilka de p<(aaen. 
Lalbréé tcailIcuM.
Celle d« miraii.
LobtSic brtianit.
Tf(flc d'ciu.
Faui nénvph··.

Bu|taa( aeinc.
Grande erebenefce. «rebaache 

élevée.
Orobandte du Kciit,
Oraueiic du Fonu|il.
Séneçon blanc.

Otabaneke Itricaié Kti^cnb. 
yinfidieula hailanké L 
Senttis ktUaiut (L) Sdiini é 

Tbcll. up. taïUfdào (Cotb.) 
Bmntrye

Sraerie fàhâAaitii L.
Stabai am (L) Cranu 
TbJaipt ι·>Μ>·«Μΐ L 
Окж fini punch.
(Vi'iriAlene ne/Ima Lch·. 
Уаепашт aifotem L 
y»ffinnim Mil nota L

Séncfon dca maraii. 
Atouebiar.
Tabouret ptoniainaid. 
A>ooc de Le Gall. 
Utriculalra nétliik. 
Canneberte.
Aiceile. vifoc du ημμ Ida.

Ал. 2 · U diiceicwr de U prouetron de la Mure, к diicacM 
général de rilieicMaiton et к directeuc de la pharaaaa « du «édi· 
самем toni chargée, chacun an ce фм к смееем, da rctécutiOA du 
préuni агс!!!. qui ига publié au knmal de U Képublique

irinciiu
Fiii é Par··, к 3 avril I9N.

U Aiaiure de l'agikalnaa н ét la >гй, 
Pour к miahut at par déiégation .' 

Pat dupécHcnuM du dircacur général

t'iagAdmr gdadral à'agmnamii. 
t. THIAULT

U mimtirt dt la tabdariti, àa la aanié 
dr Je ргаиагая andnie,

Pour le miniMre cl par délégaiiM : 
P» cmpécbcacal du dirceMur

ei

de la phaiaucic ci du ■édicameai :
Le eh^dr améet. 

i-U ΚΕΒΝΕ
Le ttntioM 4'ttat auftii du htaOtr mMiire, 
{kargi dt l'tadrpaatmtal nda b ^edvenikn 

dej riifuer wrtuakgtfuet er astarab neq/eun. 
Pour к Mcrtialia d'Etat ai pal délégaiin· : 
Ce atineieHe dr la μαιααιίαα dt tt nuruw.

F. lCroUBNEUX



Pl«Bt·· d· ■«ut«-'Mor»aadl· pret4^4«· «ur 1'апа«яЫ· du 
tarcitair· Mtloaal par l'axrété du 20 jabvlar 1·02, paru au 
journal oCfielal du 11 Ml 1M2, pria aa application da la loi 
du 10 juillet 1·?·.

&antKt J

AsCra^alua топшр»ёяи1шпим 
CraaAa aaritiaa 
OdonCitaa }aub*rti*nm 
Aanuncuiuc lin^uo 
Salir râpons пар ûranaria 
Sorfius létiiolim 
Viola hlaplda

^i2ngS^lZl.*d^nM
ûaeasOAiua eilsaa

авважа II

nvcQtvï*dones

Orosara Intmrmadia 
Prosara rocundi/elid 
pyrola rotandilolia

réecMantFlantaa obaarvèaa par la panai,
Hauta-Moraandla

AiisM graMiniiolia 
AndroMda pelltolia 
Caemx Няояа 
DryopCaria cristata 
Elyaua aranariua 
Eriephoeum graeila 
Oratiola of/IclAaJia 
Lipaela loaaalii 
Lyeopodlalla Inundata 
orchia eeeiophora 
pulLcaria vulgarla 
Panunculuê ophiogloaalfoliua 
Spiranthaa aaêtivalia

at non ravuo an



L'EUREDEPREFECTURE

DiRECnON DE LA REGLEME^ЛΆT10N 
ET DE LEWIRONreMEm·

2«me Вигми
CG/SF 93-2371

Evreux, le
Atla.re suivie par Melle GATINET 
Poster»* 1267

ARRETE DE BIOTOPE

‘MARAIS DES LITIERES DE QUILLEBEUF 
SAINTE OPPORTUNE LA MARE 

EURE

LE PREFET DE L’EURE 
Ctievalier de la Légion d'Honneur

VU :

Les articles L 211-1 et 2 et R 211-12 à 14 du livre II du code rural,

L'arrêté du 24 avril 1979 modifié le 6 mai 1980 et le 5 juin 1985 fixant la liste des 
amphibierrs et des reptles protégés sur l'ertsemble du territoire national,

L'arrêté du 17 avril 1981, modifié le 29 septembre 1961, le 20 décembre 1983, le 31 
janvier 1984 et le 27 juin 1985 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du 

territoire national.

L'arrêté du 3 avril 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région 
HAUTE NORMANDIE complétant la liste nationale,

Le rapport scientifique établi en juillet 1992 par la direction régionale de 

l'enviromremenL

L'avis émis par le corrseil municipal,

L'avis émis par le président de la chambre d'agriculture de rEURE,

L'avis émis par la commission départementale des sites, siégeant en formation 
restreinte dite de prolectjon de la nature, en date du 18 décembre 1992,

L'avis favorable émis par lettre en date du 2 s^tentbre 1993 de M. 
propriétaire des terrains situés à SAINTE OPPORTUNE LA MARE, lieu-dt ‘LES 
LITIERES de QUILLEBEUF' parcelles section ZA n* 6. 7, 8, 9, 10. 53, 133, 134, 

145, 148,149.

REPUBLIQUE ITtANCAISE 
Ubetté ЕдлШв FrMt»mlté

;0RG£S CHAUVIS 27022 EVREUX CEDEX
Télé» ; 00‘8090a - Télécopie : 32.38-2A 15

*éi. 22 29 40.90 - 32 32 2500BOULEVARD



SUR proposition du Secrétaire Générai de la Préfecture de l'EURE,

CONSIDERANT

Ou'ii ressort, au vu des diverses pièces du dossier, que les terrains en cause 
constituent un biotope remarquable donnant refuge à plusieurs especes proférées 
animales et végétales.

ARR£1£

Article 1er ; Sur le territoire de la commune de SAINTE OPPORTUNE l_A MARE, 
est prescrite la conservation du biotope constitué par les terrains marécageux situés 

l(eu-r£t “LHS LITIERES de OUILLEBEUF’, d'une superücie de 15 ba 46 з 69 ca. 
localisés sur les parcelles de la section ZA n* 6, 7, 8, 9. tO, 53, 133, 134, 143, 148. 
149 conformément au plan joint en annexe au présent arrêté.

au

Article 2 : Sur le terntoire ainsi délimité, sont interdits :

- le dépôt, l'abandon ou le déversement de produits ou de materiaux
de quelque r\ature que ce soit,

• la cueillette d'espèces végétales, excepté lors de trav^ix engés
par la gestion du milieu

- le feu, sous quelque forme que ce soit, excepté tors de Uavaux 
indispensables à la gestion du milieu,

• le camping, le caravanage sous toutes les formes,

■ l'utilisalion du vélo tout-terrain, de la moto, et de tout engin motorisé 
sauf ceux liés à des opératior\5 de police ou de gestion de l'espace,

• les terrassements, les exhaussements, les remblaiements et les 
affouillements du sol, exceptés ceux à des fins de gestion du milieu.

• toute activité à caractère industriel,

- tous travaux publics ou privés susceptibles de modifier l'état ou 
l'aspect des lieux, sauf entretien courant et gestion scientifique du milieu,

• la capture des reptiles et des batraciens,

• la chasse des espèces d'oes classées gibier,

• le passage des lignes élec^ques.



Аг11е1аЗ : Soot autorisés,

• les travaux de gestion, d'entretien et de remise en état du milieu, 
ces travaux devront être réalisés avec i'accord préalable de la direction régionale de 

l'environnement,

mentionnées dans l'article- la chasse et la pêche (sauf des espèces
activités n'induisent pas des modifications des2), à condition toutefois que ces 

biotopes concernés,

- les opérations de police, de sun/eillance et de sauvetage.

- les études scientifiques.

Article 4 ; Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'EURE, le Maire de SAINT 
OPPORTUNE LA MARE et tout agent commissionné à cet effet, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de ('application du présent arrêté qui sera publié au 

administratifs de l'Etat dans le département de l'EURE, affiché 
OPPORTUNE LA MARE et publié dans deuxrecueil des actes 

dans la commune de SAINTE
journaux locaux. /£2 OCT. ÎS?3EVREUX, le

Le Préfet,
pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Générai,

Pou.
•iéfeetin, Ch9f dê Bunau,fi I·

επτΑπι
Didier LAVAL



Zuao faumidc» mUncuro 
H«ncs hoouUet uiiifi licet tut coun deau 
2üoet humidct det ioun deau ei botduiet 
Manu d bumidet de plaine 
Zoom humide· de aïooitgnet. et р1м*ш»
Maiau ^ncolcs amenage·
Rtgioet d'eiangt
Zone· hunudei lieei a un plan d'eau
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.t

Zona humidci UUonJci 
Baie» nxheutci
BéaéA et enuàâ/ci moyftûi 
Gnadtetuiauet 
Manta et lagune· eduen 
Man·· numiue» aménage·

Zones humides d'imporUncc nationale : Evolution et Perspective
(d'après le nppon de rinaiance d'évaluauoa, 1994, mue en tanne au labonuoirc d'évoluuon des >yttemea naiurels et modifié·, M.N.H.N)
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ZHPOLITIQUES PUBLIQUES

Ζυη«» humides d'importiince nationale : involutions et 14rspecllvcs. 
lUappurl de l'Instance d'évaluation, 1994).
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/// de teun d'Kiu tl iordures iuiittt Eleii^i det Laslei 55
I 1 Lac deCtaiid I kuX1 .11* 56

Villte du Rliiii iKied tltacieni* T14 Soiei rechtuiei
Sali eue* du Give de Peu 15 X Baie de Sein(*D(ieuc 57E
Val de I oirc nuiycn, bai к vellae du Oici 16 X liilueueeikiTruai* cl du leudy 54
Gironne en emuni de Moisiec 17 X Oeiei de Motleia cl Cvaucc 59
Muyciaie vaJItc du Klidne II î Rade de Всем 60
VtideOidnic A iGoll'ei de Роло CI GeUria19 61
Ileui-RJidne 4 belle velICe de l'Ain 20 X Buiei et «iluuirei manmi fUitt
aiuruii el Utméet kurntJet de pUttme Deuui «TAuailiiei. Oem. JAi^uui 

Baie de» Veyi ·_____________
62

I andea hutmJei et Ugune* de Caicoexa 21 X 63
Mxxi d< Saini Gond 
Mwaii ik Bneic

Ψ22 Вш du Mon Si Micbel * 
Enaeiiible Golfe du Mtutuhan '

64
23 63

ZH de meaugaii, ceUimet el рШеатж Euuaire de Vilaine * 66
Pyieneei occidenuiei *24 Baie de Bout tneuf* 6?Auvcrfiw, Canlal. Aubtk. Mancnde 
Maaiil du Morvan

25 X Baie de ГАцтИоп *
Eiluaiica de la Canche x de la Somme

61
26 X 69

Mauif Armieicain 27 X Eaïuaire Char crue el апк de Founai* 70
Momatne de Corie *21 Ciemdi titueitei
Mauif du Jura 29 X EaiUAire de Cuonde 71
l'Iaieau du Limouun 30 X Eaïuaire « marau de la Seme 72
Maint dca Уоце» 31 X Eiluaiie de la l.oire 73
Pyifti4c4 ceruralei 32 X Meeeie et Ugitaei eâiieri
Alpeafti Nord 33 X Laça de Carcaru. Ilourliiu 74 7Velay, Livr^luii, horez 34 X Zooea huirede й couranu de Cazaui a I.eon 75
.iferxii agrietiet amàmegit Maraia dAudKme 76
BanJieade l'Adour ft35 Elanp du Ruuatillon (de Canei a VenJreat 

bfan|i du Languedoc (Ai^e-Gtaiide Moue) 
zil entre Rli6ne и Ciau, Eoi, biaiig de Perre

77
Mxaia du Coicniui* ft36 74
Baie du MoiH Si-Muhel (niataia amenagta) * 37 X 79
Mxxi de Redon * 31 X Camargue guStvre Nmnaiie el Venue Vene 39 T Maraii leumàlrei aménagét
Maraii Breton * 40 X Mwaii ifOlonne g]Maraii Poilevin ' T41 Marau de Talmonl 12Maiaii de Κοϋκίοτί cl Yvea * 42 X Marau Breton й lie de Noiniiouiier ' S3
Мйаи de Btoua^e * I Marau de Си4гха1сй Mcaiÿiee43 <4

Mxxi de Sexdre й Омгоп · 15
cai ou la aone hutnade a eae aemdie Salma J Hyftea 16
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is de la Seine
Estuaire et maraisL.2

^néraleLe complexe estuairien naiure! de la Basse Seine s'étend de Tancarville au Havre sur U 
rive droite, de Quiliebeuf sur Seine à Trouviile (14) sur la rive gauche. Du point de vue 
typologique, 4 grands ensembtes se dégagent : 1} le domaine maritime et fluvial (eaux 
libres, axe pour poissons migrateurs) et la zone imenidale ; 2) les prairies et marais

; 3) la vaste tourbière du Marais Vernier ; 4) la zone industrielle du Havre.

ordres de grandeur)

Présentatiorr

alluvionnaires très souvent que desnombres indiqués ne sontlesSuperficies (remarque : 7 000 hac.l. :7 000 haZ. h. :23 000 hatôt. ;

milieuxfonc (60 : 9 600 ; 80 : 8 500 : 92 ; 5 200). 
“i fonement régressé.

desEvolution 
Praires : régression 
SUkkc et 
Eaux saumâtres ;

schorrc ont aussi
forte régression.

fonctionnement
fonciionncmcni hydraulique

du de l'esiuairc.Evolution 
Perturbation forte du

des milieux terrestres et

des causesgénéralAperçu 
1960-1980
Développement important des in 
entraîné une forte régression
plaine alluviale rive droite. Construction de routes.

(difiucs. canal central) ayan 
de l'industrie dans

i
frasiruciurcs portuaires

intcnidalc. Dcvcloppcmcni la
de la zone

1981-1992 
Poursuite des travaux 
intensive

sur U ,,V= .droiru.
euhurc. rcmcmbrmcul (r.vc Euuchc) cr dramagde

avec mise en

sectoriellespolitiquesEffets des

Aménagements agricoles : 
forte du fonctionnement. 
Infrastructures routières et portuaires : 
fonctionnemem de l'estuaire.
Industrie : remblaiements importants

des haies, perturbation 

slikke cl schorre et sur

des prairies, disparnion 

impact Γοα surtout sur 

humide.

fonc régression

en zone

Politiques de protection superficie protégée ,
RN (97 ha) : privés et chasse (250 ha) ; anicle 19 ; 1 500 ha ; site eïaW-: 5 000 ha. jugé 
inefficace ; réserve de chasse 8 000 ha ; ZPS : 2 500 ha) ; PNR : fons bloci.gcs à la 

protection : un dossier de réserve traîne depuis 1972.

ASc.A et
instance4 -

4
expertproposéeAppréciation

Perspectives de fortsde pTOiecilon. Persistance
sombresNombreux projets blocages. Conflits forts et perspectives 

maigre l’cmcrgencc des préoccupations 

d'environnement.

3Menaces
2Protection3Catégorie
3Acteurs



PREFECTURE DE REGION 
DE HAUTE-NORMANDIE

Ministiredc·ri'iivjnjnnciui.iU i

DIRCaiON AECiONAU Οί i
L'ENVIRONNEMENT
MAÇriHOMMAMdli

Objet : Préservation des espaces naturels 
de Haute-Normandie.

SITE SENSIBLE

(Dossier d'information)

INVENTAIRE Z.N.I.E.F.F.

PORTER A CONNAISSANCE : 
Commune(s) de :n°13



PREFECTURE DE
REGION DE HAUTE-NORMANDIE

OKICTION ос 4
L*EHVIIIONNEMEMT

Vous êtes^ présence d'une ZNIEFF de type I(Zones Naturellefd'lntérêt Ecologique Faunistique et Florisüque)

La commune possède sur une petite 
partie de son territoire :

- des richesses et des ressources 
biologiques rares.

Une ZNIEFF de type I, c'est :

- une zone refuge et d’accueil pour plusieurs 
ESPECES ANIMALES ET VEGETALES sauvages 
RARES, voire EXCEPTIONNELLES, PROTEGEES par 
la loi, MENACEES ou EN VOIE DE DISPARITION.

• un SITE FRAGILE PONCTUEL qui contribue à la 
BiODiVERSiTE, et dont rinlérét est souvent renforcé 
par la beauté du paysage.

- un patrimoine naturel d'intérêt 
I régional ou national.

■ un secteur du territoire communal qui fait partie 
intégrante du Patrimoine naturel regional. 
voire NATIONAL, et que tout aménagement non 
approprié pourrait faire dispar^tre à tout jamais.

- un espace nécessaire pour le maintien 
de la biodiversité.

Ce peut être une tourbière, une prairie humide, un 
coteau calcaire, une mare, un bois...

♦ UNE PROTECTION REGLEMENTAIRE ?

Une ZNIEFF de type I 
n'engendre pas de servitude sur 
les parcelles concernées. Il ne 
s'agit pas d'une mesure de 
protection réglementaire ; 
d'autres recours pourraient être 
mis en oeuvre à cet effet 
(réserve naturelle, arrêté de 
biotope...).

Néanmoins, ceitains anicles 
du Code de l'Urbanisme 
peuvent concerner les ZNIEFF 
au titre de la protection des 
milieux naturels présentant un 
intérêt écologique reconnu 
(Article R.123.18...).

L’absence de prise en compte d'une 
2NIEPT de type I lors d'une opération 
d'aménagemem, peut relever alors 
d’une cneur manifeste d'appréciation 
susceptible de faire l'objet d'un recours 
ou d'un contentieux (circulaire 
ministérielle n*91-71 du 14 mai 1991).



Vous êtes donc concernés par l'inventaire des ZNIEFF
(Zones Naturelli^ d'Int^ret Ecologique Faunistique et Floristique)

Les ZNŒFF ont été recensées, étudiées et délimitées par des experts scienüfiques. au cours d'un inventaire lancé à partir 
de 1982 par le Ministère de l'Environnemem. sur l'ensemble du territoire national. Au niveau de chaque région, la 
Direction Régionale de l'Environnement (DIREN) a pris en charge la synthèse des données.

ATTENTION, NE PAS CONFONDRE : Une ZNIEFF de type II est un vaste ENSEMBLE 
NATUREL SENSIBLE, BEAUCOUP PLUS ETENDU 
QU'UNE ZNIEFF DE TYPE I (plusieurs centaines 
d'hectares), peu perturbé par l'homme.

♦ ZNIEFF de type I :
un site ponctuel

Souvent composée de milieux très différents (ce peut 
être une vallée toute entière avec ses boisements, ses 
versants, ses prairies humides, sa nvière, un estuaire 
avec ses vasières, ses roselières, ses prairies humides...), 
une ZNIEFT- de type II représente un patrimoine 
paysager important et participe à l'équilibre naturel de 
toute une région.

♦ ZNIEFF de type II :
un secteur très étendu

- de favoriser une prise en compte 
des ressources naturelles

- d’éclairer les décisions
- d'éviter les erreurs

En matière
d'aménagement du territoire, ^ 

cet inventaire permet :

LES OUTILS DE L'INVENTAIRE :

Des informations précises existent 
pour chaque ZNIEFF de type I. 
sous forme de fiches synthétiques : 
localisation, description physique 
et écologique du milieu (inventaire 
des espèces animales et végétales), 
intérêt régional, voire national 
qu'elle représente...

♦ POUR EN SAVOIR PLUS :

- Consulier U carte départementale du
patrimoine au 1/100 000 ème.

- Coniacicr la Direction Régionale de 
rEnvironnemeni de Haute-Normandie

(22, Place Cadeau de Kerville - 
76 too ROUEN - Tel : 35 72 44 33).

Sur la carte dépaitememale du 
patrimoine, les ZNIEFF de type I, 
sont localisés par des pastilles 
vertes.
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’ i
PREFECTURE DE LA SEINE-i.lARlT:McPREFECTURE DE L’EURE

ARRETE INTER-PREFECTORAL

fixant le règlement d'exécution de l'Opération Groupée d'Aménagement Foncier 
"Agriculture - Environnement* relative aux zones humides des Boucles de la Seine

Les Préfets des départements de l'EURE et de la SEINE-MARITIME.

Vu le décret 70-486 du 8 Juin 1970 et ses arrêtés d'application fixant les conditions d'adribution 
d'avantages en vue de favoriser la realisation d'Opérations Groupées d'Aménagement Fonder.

Vu la circulaire OEPSA/SDSA n» 5004 du 2S Février 1987 relative aux Opérations Groupées 
d'Aménagement Foncier.

Vu le règlement CEE n® 797/85 du 12 Mars 1985 concernant l'amélioration de l'efiicacité des 
structures de l'Agriculture et notamment son article 19.

Vu la circulaire DERF/SDDR/C 91/N® 3014 et DEPSE/SOSEA'C 91/N® 7043 du 14 Octobre 1991 
relative à la mise en oeuvre des opérations expérimentales 'Artide 19' des OGAF 'Environnemenr,

Vu l'avis favorable du Comité Technique National ‘Agriculture-Envirortnemenr du 14 Mai 1991,

Vu l'avis favorable du Conseil d'Administration du CNASEA du 24 Juin 1991.

Vu l’avis favorable du Comité STAR de la Commission des Communautés Européennes 
du 24 Octobre 1991.

Vu le courrier du Ministre de rAgricuhure et de la Forêt en date du 31 Octobre 1991 prédsant 
l’enveloppe finandère affectée à cette opération.

SUR la proposition de Messieurs les Secrétaires Généraux des Préfectures Je ;-URE et de la 
SEINE-MARITIME.

*4 O ' .·



ARRETENT

projet d'Opération Groupée d'Aménagement Foncier *Agricuiiure-Envifonnemenf des zones 
humides des Boudes de (a Seine (mise en oeuvre de J'ariÆJe J 9 du règlement CEE n® 797/BS 
modifié) sera exécuté dans les conditions suivantes :

Le

ARTICLE 1 ; Objectifs et localisation

L'OGAF *Agricuiture-Ervironnemem· a pour objectifs :

- de maintenir les caractères humide et prairial des parcelles concernées : caractères qui en font 
l'intérêt floristique et faunistique et constituent le fondement de leur équilibre écologique ;

- de maintenir l'activité agricole sur les parcelles concernées pour éviter leur abandon à la friche et 
contribuer au maintien d’exploitations économiquement viables ;

- de maintenir ou restaurer les aspects paysagers, caractéristiques de ces espaces

L’OGAF ’Agriculture-En'/ironnement* est mise en oeuvre sur les secteurs suivants ;

♦ Dènanemert ce rEURE :

Zone délimitée (cf carte jointe)

- au Nord par la Seine

Sud dans l'ancienne boucle de la Seine par la route de CUl’..LEBEUF-SUn-S=lNE 
au phare de la ROQUE, longeant la falaise
- au

- dans la Basse-Vallée de la Risle par :

• la route D 39 du phare de la ROQUE à PONT-AUDEMER

• la ville de PONT-AUDEMER

• les routes N 175 de PONT-AUDEMER à TOUTAINVILLE ET LA D 312 Ce 
TOUTAINVILLE à la limite du département du CALVADOS

Les communes concernées sont :

OUILLEBEUF/SEINE, ST AUBIN SUR ÛUiaEBEUF, STE OPPORTUNE LA MARE. ST 
THURIEN, ST CUES DES CHAMPS. BOUQUEION. MARAIS VE."\VE.=.. ST SAMSON 
CELAROOUE;

TOUTAINVILLE ;

FATOUVILLE GRESTAIN. BERVILLE Sur MER. CONTEVILLE. FOULBEC. ST SULPICE 
DEGRAIMBOUVILLE.



i
CoDveotioo relative aux zones bomides d’importance intematioDale 

particulièremeat comme habitats des oiseatn d’eau 
ажшаг. 2^19Л

irllc <!«' uneiHlée par к pniocok de Park da 3.12.19β2

ЛШекЗ
I (лз Ралю coninciama elabotem л appliqueet leun plant 

d'uDttaaeneu de façon à revoruer U coBaervauoa des woes 
lunuda inmlci nir la Listed, autant que роааЫс. I'unluaiioB 
шюшкие del zona humide de leur territoire.

2. Chaque Partie гпл1гт.чтгл· prend le disponOMu neceuaiia 
pour itre iaionnée dta que poetibk dea fnodirttafifpni des 

écoJo(tquea dea humidca ntudea sur son 
tenitoirc Cl iaiottca sur la Liste, qui se sont produite, ou moi 
m tnia ou suscepüblea de se produire, per suite d'tvohatoas 
lechaolofiauea. de poflutioa ou d'une autre imevetioa bo> 
maioe. Le iaformatioai sur de tdka laodificatioai seront 
transmises sans delai i rortanisaooe ou м louvememeni 
fcaponsable des foocoons du Bureau permaneoi spéafiéca a l’ar- 
tide 8.

Les Partia comractania.

RecooBBiBat rimeidepcudanre de l'Homme et de son environne
ment.
СошМегам Ica foncuoM ecolopquca fondamescala dea tooa 
launidea es tant que rtgulaieun du r«tune dea eaux et es ïam 
qu'habitais d'une flore et d'une faune canaérutiquea et. par· 
aculkrtmem. des oueaiu d'eau;

CoevalocBa que lea tooca humidea constituent une ressource de 
grande vaicur ecoooeuque. culcureUe, socatirique et recrtacuve. 
dont la dispartiioo serait irreparable:

Déstreoam d'enrayer, a present et dans l'avenir, les empittanenti 
protreanfs sur ces zones humides et la disparition de ces tooca; 

ReroeBtMBt que la oiseaiu d'au, dans leurs micrtlions saison· 
mera. peuvent taverser la frontièra et doivat, par consequent, 
bre considérés comme une rosource miemauooale·.

Pemadéa que la conservatim da znsa humidea. de leur flore et 
de leur faune peut itre assurée a conjuguant da politiqua na· 
oooaka à looa tame à une action intanaiionale coordoonae;

Sont convenua de ce qui suit;

Ardcke

Chaque Partie contractante favonae la conservation de zona 
humide a da -v***··· d'au a roova natiirella
dans la zona hutmda, que ccikxs soient ou non inscnta sur 
la liste, n pourvoie de façon adCguaie a leur survetUance. 
Lorsqu'une Partie conmaante, pour da raisons preasania 
d'intCik naoooaL retire une tnoe humide inaente sur la Liste ou 
a rCduii retendue, dk devrait compenser autant que poaaibie 
toute реле de ressourça a zona bumida et. a particulier, eUe 
(fcvrait Oter de nouveUa rOaerva nanireUa pour la oisanw 
d'au et pour la proteenon, dans la niâme région ou aiUetiti, 
d'une partie anvenabte de leur ЬаЫш atincur.

La Partia eootractanta encouratai la rtefaoobe et rechange 
de doeaCa et de publicatioas rdativa aux zona humida. a leur 
Hoa et a leur faune.

les Partia conuaciama s'efforccm. per leur geaooa, 
d'aujultie la populxtions d'oisaux d'au sur la zona humi· 
da appropnCa.

la Partia cotttractanus favorisai la formation de pasonnd 
competat pour rctude, ta lotion et la survoUance da zona 
^usôde·

1.

2..ЛгЬск Premier
I. Au sens de la presate Convention, la zona humida sont da 

«aOuei de manu, de fagna. de lourbides ou d'eaux 
muidles ou artificieUa, pmnanata ou tempormiia. ou l'an 
esi sugnanie ou courante, douce, saumâtre ou sake, y compris 
da etadua d’au manne dont la profoideur 4 maiee basse 
n’excede pas six mCtres.

Z. Au sent de la prCsaie Convation. la oiseaux d'au soit la 
oiseaux dont l'exisiaa dbpend. ecologiquanat. da zona 
huiiudo.

3.

4.
.article 2

1. Chaque Panic eontracianie devra (ksigoer la zona humida 
zppropriéa de son lemcotre a induré dans la Une da zona 
hunuda d'ifflponaoce imeniauonaie. zppeUe a-aprta, “la 
Usie". et qui est imue par le Bureau insucuc ta venu de t'arti· 
de 8. ta limita de chaque zone humide devrom tire dCotta de 
façon pieuse et reponta sur une cane, et dla pourrom induré 
da zona de nva ou de cbta idjaceita i la zone humide et da 
Ла ou da éteodua d'au marine d'une profondeur niptrieure a 
ЯХ métro a marée basse, entouréa par la zone humide, par· 
iiculitTctneni lorsque со zones, Oa ou etendua d’eau ont de 
l’importance en tant qu'habitai da oiseaux d’eau.

2. t.e ebmx da zona humida a insoire sur la liste devrait tire 
fondé sur leur Importance InteniauoiuUe au point de vue 
écolofique. botanique, zoologique, limnologique ou hydrologi· 
que. Oevraicm être msenta. en premier lieu, ka zona humida 
ayant une importance imernauonak pour la oiseaux d'eau en 
louia saisooi.

3. l.’insotption d'une zmk humide sur la Liste ot fane sans pré- 
judke da droiu odusirs de souveraineté de la Parue coouac- 
lante sur le territoire de laquelle elle se trouve située.

4. Chaque Parue contractante désigne au moins une zone humide a 
inscrite sur la Liste au moment de ngner la Convention ou de 
déposer son instruinem de rauTication ou d'adhésion conformé· 
non aux dispomions de l'aitide 9.

}. Toute Partie contractante a le droit d'aiouter à La Liste d'autre 
zona humida siiuea sur son temtotre, d'étendre celka qui sont 
déjà inscrica. ou, pour da raisons prtssanta d'Intérét nauontl. 
de retirer de la liste ou de réduire l'étendue da zona humida 
déjà inscnta a. к plus rapidement poiiibk. dk informe de ea 
modificauons l'organisation ou le gouvernement respotuabk 
iks focictiotis du Bureau pennancni spcofiéa par l’anick 8,

6. Chaque Panic comraciame ciem compte de sa engagonems. 
sur le plan imemaiionai. pour la conservation, la gestion. « 
l'uaUsaiion raiionneUe da populations migrainca d’oisaux 
d'eau, tant lorsqu'dk désigne la zono humida de son ler- 
ntoire 4 insoire sur la l iste que lorsqu'elk exace son droit de 
modifier sa inscnpuons.

J.

Articles
la Partia eonttaaanca se coniultem sur raécuuon da obliga
tions découUni de la Convention, particulkresnoii dans le ai 
d'une zone bumidc s'étauUnt sur la tantaim de plus d'une Partie 
axttractante ou lonqu'un baina hydrographique est partagé atre 
plusieurs Partia cootraetanta.
Ella s'efforccni a même tempe de coordonna et de soutenir leurs 
politiqua et réglementations présenta et futura relauva 4 la eon- 
xrvauoo da zona humida. de leur Логе et de leur faune.

Vtiek»'
1. la Paniaconiraciania organisai, lorsqu'il est necosaire.da 

cooférenca sur la conservanon da zona hunnâa et da ouoiix 
d'eau.

2. la conférenca ont un caractère consultauf et ella ont notam· 
imi coinptteiccî
<â> pour dutfutg de VippÜCÊbOù de la Convenuon:
(b) pour discuta d’additions et de modifKations 4 apporta a ta 

Liste:
(e) pour examina la ioformations sur ία modificauoos da 

caraciérutiqua ecoiogiqua da zona humida inscnta 
tins 1a Liste fournia en atécuuon du paragraphe 2 de l'ara- 
de 3;

(d) pour faire da racommandaiioDi. d’ordre général ou parti- 
culkr. aux Partia eontncutitca, au sufci de la coosova- 
Bon. de la gestion et de l'utilisation ratiooelJe da zona 
humida. de leur Логе et de leur faune:

<el pour demanda aux organiuna loianationxux competents 
d'établir da rapports et da nausuqua sur la sujets 4 
araciére easamellanait intemauoaai concernani la zona 
humida.



3. parues cooiractamca assureot la aouficauoa aux rtapoftsa· 
blés, a tous les ruvcaux. de la (csuoo dea zooa humides, de 
tecommaadauons de idles cMfdeoca relauvcs a la consova'· 
iiofl. a la gauon ei a ruülisaiion raooiuseUe des lona humides 
a de leur Поте et de leur faune, et elles pienoeni eo coasidtn- 
άοΒ ces recoauBandauoas.

ЛШск 10 Ыа
1. La prescoie Convenuon peut dre amendée i une réunion des 

Parties cofliraccantes convoquée a cet effet en confonnice avec le 
present article.

2. Oes propositioiis d'amoideineDC peuvent dre presentees par 
mute Partie eotttnctame.

3. Le leoe de toute proposition d'amendemem et les motifs de
cette proposiUOB sont commumqiia a l'orpimMiion ou au |OU- 
«esuauem faisant office de bureau potnaneni au sens de la 
Coavaaoo (appelé(e>, a-apres “le Bureau"), et sont communi
qué par le Bureau sans ddai à toutes les Parues contractantes, 
Tout commotaire sur le tene emsitsm d'une Psrtie contne- 
Botc est coomumqué su Bureau dans les trou mou suivant la 
date a les aneademenu ont étC communiqué aux Par
ues cootncunies par le Bureau. Le Bureau, tmiaédiaiemeni 
aprts 1a date limite de prtsoitaiion des conunenuires. coeUBU- 
nque aux Parties contractantes tous lo commentaires reçus к 
ane date.

.artkieP
1. La Pâma coiiraciania devraioi iDcluie dans leur representa- 

uoa i ces coofCrtnoa da persosna ayant la qualité d'cicpaa 
pour la zona humida ou la cmsoui d'eau du fait da eonnais- 
lanca et dei'apenence acquisaparda fonctions sckiitlfiques, 
adcmnistmiva ou par d'autra focKtions tppropnées.

2, Chacune do Pâmacontraajuitan.pmuitéa tuneconfénaice 
dispose d'une vou. la recommandations étant adoptée t la 
matonté umple da vota émis, sous réserve que la moitié au

οα PartMS contraciania prtnnesit part au senmn.

ArtldeB

1. L'Union intsnatioiiale pour la csnsovation de la nature et de 
sa ressourça assure la foocuons du Bureau permanent «n vertu 
de la présoite Convention, jusqu'au moment ou une autre orgi^ 
rusa non ou un gouverriemeit ssa dOigné par une majonté da 
deux tiers de toute le Pâme cootneiante.

2. la fonctions du Bureau permanent sont, notamment:
(a) D’aider t convoquer et t organisa la conféresca vùéa t 

l'article 6:
(b) De tenir ta Liste da zona buoida d’importance iaumano- 

nak, et recevoir da Pâma comraciania ta informaaons 
prevua par le paragraphe 5 de rtnicle 2. sur louto addi- 
tioni, exuonofUs supprcuKMis ou dimâfluuoos rdiiivcy aux 
гопа humida msczita sur la Liste:

(c) De recevoir da Psnia caanctaata la uifonoaiioas pré
vue conformemeoi au pazagraphe 2 de l'article 3 sur toute 
modirications de conditions écologiqua da zona bunnda 
Dsoiie sur la liste;

(d) De notifia S coûta le Paroa comiactania toute пкхВГка· 
tien de la liste, ou tout eftangetnent dans la caiaaCraoqiia 
de zone humida msenta. et prendre la disposdons pour 
que ce quations soient discutée i la prochaine conférence;

<e) D'informa la Parue contraeianie meeressée da recomman
dations da conftrenca en ce qui concerne la modiiïcauons 
h la Liste ou da enangemems dans la caraaénstiqtia da 
2O0a humida inscnta.

*. Une réumofl da Pâma comnetama en vue d'examina un 
amendement communiqué en confonniié avec le paragraphe 3 
ai convoqué par le Bureau i la demande écrite d'un tiers du 
nombre da Partks cootractanta. Le Bureau consulte la Partis 
ai ce qui concerae la date n le lieu de la réunion.

3. La imendcments sont adopté A 1a majorité da deux lien de 
ftma eontnaanta présoita et votanca.

6. Lorsqu'il t été adopté, un amendenem entre en vigueur, pour 
la Partia сошгаоаша qui l'ont accepté, le premia jour du 
quainésne αοα sutvani la date A laquelle deux tiers do Pâma 
comractanta ont déposé un instrument d'acceptation aupeé du 
Dépositaire. Pour toute Pâme comractame qui dépose un ins- 
miment d’acceptation apré la date A laquelle deux tios da Pa
na comraciania ont déposé un instrument d'acceptation, 
l'atnendeniést entre en vigueur le ρπηια jour du quainéae 
mou susvani la date du dépôt de l'iiistrumem d'acceptation de 
cene Pâme.

Artidc 12
1. l.e Dépositaire mformaa aussitôt que possible tous la Etats 

ayant sipié 1a Convention ou y ayant adhere;

(a) da iignanira de la Convention;
(b) da dépôts d’insuumenu de rauficauoo de la Convenuon: 

(c> da dépôt! d’instruments d'adhéion A la Convenuon;

(d) de la dau d'atree en vigueur de la Convemion;

(e) da notifloiions de dénonaauoo de la Convention.

2. l.orsque la Convention sera entree en vigueur, le Dépositaire la 
fera enregistia au Secretarial da Nauons Uiua conformement 
A l'âmcle 102 de la charte.

EN FOI DE QUOI la soussigna. dômem mindaié A cet effet, ont 
9gné la présente Convoteion.

FAIT A Ramsar le 2 fevna 1971 en un leul exemplaire onginal dans 
Ια tangua anglaise, française, allemande я russe, tous le texts 
étant egalement authenuques'. lequel exemplaire sera confié au 
Dépositaire qui en détivrera da copia ccmfiees conforma A touts 
é Pâma cootractanta.

Ameic9
1. 1д Convenuon ac ouverte A la agnacure pour une duree indéta- 

niné.

2. Тош membre de rOrgaaisauon da Nations Unie, de l'une de 
sa msmuoons rpmaliséw. ou de l'Agcnoe mtanauonalc de 
l'énergie atomique, ou toute Partie au statut de la Cour inurea· 
tionale de Justice peut devenir Partie comrectante A cme Coi^ 
vcntion par:
(a) signature sans roerve de ratifkauon;

(b) agnaiure sous roerve de raiificauoD. suivie de la raufica- 
non;

(c) adhésion.

3. La raiincation ou l'adbéion soooieffcctuéapar ledépôcd'un 
instruncai de гайПсаиов ou d'adhésion aupré du Directeur 
général dé l’Organisation da Ntiioni Unia pour l'éducation, la 
ncnce я la culture <d-apres appelé le "Dérxisiiairé").

Aitirie tO
1. La Convenuon entrera en vigueur quatre mois apres que sept 

Etau seront devenus Parus coiuractams A Is Convenuon con- 
fonnémou aux disposmons du paragraphe 2 de l’ariide 9.

2. Par la suite, la Convenuon encrera en vigueur, pour chacune da 
Pania contractants, quatre mou apra ta date de sa signaiure 
sus réserve de raufkauon. ou du dépôt de son insmimeiit de 
ratification ou d'adboion.

ArOrtt 11

Ij ConvoiuoD rsioa en vigueur pour une duree indaemunée. 

Toute Partie concractanie pourra dénonça la Convention apra 
une période de cinq ans après la date A laquelle elle sera entrée en 
'ngueur pour caie Partie, en faisant par «cm la noiificaiiofl au 
Dépositaire, la dénonciation prendra effs quatre mois aprb le 
jour où la nouficaiion en aura яе reçue par le Dépositaire.

1.

2.

1 Cs anida ont ne unendei par laContneiKeda Рала соттвпав1Я te 28.5. IW; m ammdanen» ne кип pai encore enirci en vigueur (voir document <i- 
jouiU.

: ConfonTtemcnl S l'Aeuck Гша1 de laConftrena ayant adopte te Protocole, te Oeposiuiie a prcaetiie à ta iccondc Conference dn Ptmactes «елки» officieUes de 
la Convenuon CS langues arabe, chinoise n espapiote. nabüa en consuUaooa avec tes Couvememenu iniereseï n avec Гашмапсе du bureau.




